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Délibération n° 1 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT D’AULNAY-SOUS-BOIS - 
REMPLACEMENT DE REPRESENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL (annule et remplace la délibération n°46 du conseil municipal du 
20 mai 2010)  

 

Le Maire informe l’Assemblée que par une délibération n° 4 du  
18 septembre 2008, six élus ont été désignés en qualité de représentants du 
Conseil Municipal pour siéger au sein du Conseil d’Administration de l’OPH.  

Pour rappel, il s’agit de Messieurs SEGURA - SIEBECKE - ANNONI 
– LAOUEDJ et de Mesdames BENHAMOU et QUERUEL. 

 
Il convient de procéder au remplacement de M. SIEBECKE et de 

Mme QUERUEL. 
 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 
 

Le Maire propose la nomination de M. CHALLIER et de  
M. HERNANDEZ. 

 
Il est rappelé que n’est en rien modifié les autres représentants du 

Conseil municipal ni des personnes qualifiées, telles que désignés dans la 
délibération susvisée. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE les nominations susvisées. 
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Délibération n° 2 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  SYNDICAT D’EQUIPEMENT ET D’AMENAGEMENT DES 
PAYS DE FRANCE ET DE L’AULNOYE (SEAPFA) - 
REMPLACEMENT DE REPRESENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL (annule et remplace la délibération n°47 du conseil municipal du 
20 mai 2010) 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par délibérations n° 42 du  
10 avril 2008, n° 26 du 19 novembre 2009 et n° 27 du 19 novembre 2009,  
6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants ont été désignés en qualité de 
représentants du Conseil Municipal au sein du Comité Syndical du SEAPFA : 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
M. SEGURA M. LAOUEDJ 
M. BENJANA M. MOREL 
Mme CASSIUS Mme DEMONCEAUX 
M. AMEDRO  Mme PISTONE 
M. ANNONI M. GENTE 
M. EL KOURADI M. CHAUSSAT 
 
 

Il convient de procéder au remplacement de certains représentants.  
 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 

 
Ainsi, le Maire propose les nominations suivantes :  
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
M. SEGURA M. LAOUEDJ 
M. BENJANA M. DE OLIVEIRA 
Mme CASSIUS Mme DEMONCEAUX 
M. MOREL Mme MOREL-BAILLEUL 
M. ANNONI M. GENTE 
M. EL KOURADI M. CHAUSSAT 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE les nominations susvisées. 
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Délibération n° 3 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX D’AULNAY-SOUS-
BOIS (ACSA) - REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DU 
CONSEIL MUNICIPAL (annule et remplace la délibération n°48 du conseil 
municipal du 20 mai 2010) 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par délibérations n° 37 du  
10 avril 2008, n° 54 du 22 octobre 2009, six élus ont été désignés en qualité de 
représentants du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Administration et de 
l’Assemblée Générale de l’Association ACSA.  

Pour rappel, il s’agit de : M.SIEBECKE – Mmes KEBLI – CASSIUS 
– LELOUP – DIENG – RENAULT. 

 
Il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant 

pour remplacer Monsieur SIEBECKE.  
 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 

 
A cet effet, le Maire propose la nomination de Madame  

Marie- Christine FRECHILLA 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 4 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION SADDAKA - REMPLACEMENT D’UN 
MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL (annule et remplace la 
délibération n°49 du conseil municipal du 20 mai 2010). 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par délibération n° 40 du  
10 avril 2008, deux élus ont été désignés en qualité de représentants du Conseil 
Municipal au sein du Conseil d’Administration de l’Association SADDAKA. 
Pour rappel, il s’agit de M.SIEBECKE et de Mme FOUGERAY. 

 
Il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant 

pour remplacer Monsieur SIEBECKE.  
 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 

 
A cet effet, le Maire propose la nomination de Madame Josette 

CASSIUS.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 5 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  ASSOCIATION AULNAY SPORTS - REMPLACEMENT D’UN 
MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL (annule et remplace la 
délibération n°50 du conseil municipal du 20 mai 2010) 

Le Maire informe l’Assemblée que par délibération n° 36 du  
10 avril 2008, quatre élus ont été désignés en qualité de représentants du 
Conseil Municipal pour siéger au sein du Conseil d’Administration et de 
l’Assemblée Générale de l’Association AULNAY SPORTS. Pour rappel, il 
s’agit de MM. GALLOSI - GENTE - RAMADIER et Mme DEXHEIMER. 

Il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant 
pour remplacer Madame DEXHEIMER.  

 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 

 
A cet effet, le Maire propose la nomination de Madame Patricia 

MOREL-BAILLEUL. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 6 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  ASSOCIATION INSTITUT AULNAYSIEN DE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL  (IADC) - 
REMPLACEMENT DE REPRESENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL (annule et remplace la délibération n°51 du conseil municipal du 
20 mai 2010) 

Le Maire informe l’Assemblée que par délibération n° 34 du  
10 avril 2008, sept élus ont été désignés en qualité de représentants du Conseil 
Municipal pour siéger au sein de l’Association IADC.  

Pour rappel, il s’agit de MM. LAOUEDJ - GUILLEMIN et de  
Mmes CASSIUS - MICHEL - FRECHILLA - BLAZA – BOITEL. 

 
Il convient de procéder à la désignation de deux nouveaux 

représentants pour remplacer Madame BLAZA et Monsieur LAOUEDJ.  
 
Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 

prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet. 

 
A cet effet le Maire propose la nomination de Monsieur  

DE OLIVEIRA et de Monsieur CHALLIER.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE les nominations susvisées. 
 
 

 
 



   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

Délibération n° 7 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 
 

Objet :  GROUPE DE TRAVAIL SUR LE REGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITE DE LA VILLE D’AULNAY-SOUS-BOIS - 
REMPLACEMENT D’UN REPRESENTANT DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville d’Aulnay-sous-Bois 
est actuellement soumise à la législation nationale concernant la publicité et 
les enseignes. L’élaboration d’un règlement local de publicité a été 
approuvé par délibération n°28 du 19 octobre 2006. A cet effet un groupe de 
travail a été constitué par le Préfet. Il est présidé par le Maire (ou son 
représentant) et est composé de membres représentants le conseil municipal 
et de représentants des services de l’Etat. 

 

Pour rappel, suite à adoption de la délibération n°16 du 24 juin 
2008, sont représentants pour la Ville :  

- Président : Monsieur le Maire ou son représentant Monsieur 
Bruno DEFAIT ; 

- Membres titulaires : MM. Alain AMEDRO – Marc MOREL et 
Franck CANNAROZZO  

- Membres suppléants : MM. Miguel HERNANDEZ – Mario DE 
OLIVEIRA  et Daniel JACOB. 

 
Il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant 

pour remplacer Monsieur Alain AMEDRO. A cet effet, le Maire propose la 
nomination de …. (à compléter) 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 8 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION « CLUB DES VILLES CYCLABLES » - 
REMPLACEMENT DU REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par une délibération n° 3 du  
5 juin 2008, Madame Claire DEXHEIMER a été désignée pour représenter 
la Ville lors des Assemblées Générales de l’Association «  Club des villes 
cyclables » dont la Ville est adhérente. 

Il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant 
pour remplacer Madame DEXHEIMER. A cet effet, le Maire propose la 
nomination de …..(à compléter). 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
 
 
 
 



   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

Délibération n° 9 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION POUR LA GESTION DU CENTRE RENE 
LALOUETTE - REMPLACEMENT D’UN REPRESENTANT 
DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 64 du  
15 mai 2008, modifiée par une délibération n° 59 du 22 octobre 2009, 6 élus 
ont été désignés en qualité de représentants du Conseil Municipal au sein du 
Conseil d’Administration de l’Association pour la Gestion du Centre René 
Lalouette. 

Pour rappel, il s’agit de Mesdames PISTONE - KEBLI - SIINO -
AIT-KHEDACHE - MOREL-BAILLEUL – MAROUN. 

Il convient de procéder au remplacement de Madame Sarah  
AIT KHEDACHE qui a démissionné du Conseil municipal. A cet effet, 
Monsieur le maire propose la nomination de …(à compléter).  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 10 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION POUR LA GESTION DES 
ETABLISSEMENTS SPECIALISES TOULOUSE LAUTREC 
(AGESTL) Rue Michel Ange - REMPLACEMENT D’UN 
REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n°65 du  
15 mai 2008, modifiée par la délibération n° 18 du 24 juin 2008, neuf élus 
ont été désignés en qualité de représentants du Conseil Municipal au sein du 
Conseil d’Administration et aux Assemblées Générales de l’Association 
pour le gestion des Etablissements Spécialisés Toulouse Lautrec (AGESTL), 
outre M. Le maire ou son représentant (M. BENJANA Abdallah). 

Pour rappel, il s’agit de Mme BENHAMOU Aline - M. GALLOSI 
Roland - Mme AIT KHEDACHE Sarah - Mme VERGÉ Claire -  
Mme DEMONCEAUX Evelyne - M. MERCIER Raoul - M. MOREL Marc 
M. ALLOUCH Maurice - Mme GENET Florence.  

Il convient  de procéder au remplacement de Madame Sarah  
AIT KHEDACHE qui a démissionné du Conseil municipal. A cet effet, 
Monsieur le maire propose la nomination de …(à compléter). 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE les nominations susvisées. 
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Délibération n° 11 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ASSOCIATION LES ATELIERS PROTEGES DES PAYS DE 
FRANCE (A.P.P.F) - REMPLACEMENT D’UN 
REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 70 du  
15 mai 2008, deux élus ont été désignés en qualité de représentants du 
Conseil Municipal pour siéger au sein du Conseil d’Administration de 
l’Association Les Ateliers Protégés des Pays de France. 

Pour rappel, il s’agit de Monsieur Grégoire MUKENDI (titulaire) et 
de Mme Sarah AIT-KHEDACHE (suppléante). 

  
Il convient  de procéder au remplacement de Madame Sarah  

AIT KHEDACHE qui a démissionné du Conseil municipal. A cet effet, 
Monsieur le maire propose la nomination de …(à compléter). 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nomination susvisée. 
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Délibération n° 12 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  SYNDICAT DES EAUX D’ILE DE FRANCE (SEDIF) - 
REMPLACEMENT D’UN REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 43 du  
10 avril 2008, deux élus ont été élus en qualité de représentants du Conseil 
Municipal pour siéger au sein du Comité du Syndicat des Eaux d’Ile de 
France. 

Pour rappel, il s’agit de :  

- Membre titulaire : M. GUENDOUZ  
- Membre suppléant : M. AMEDRO 

Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau représentant pour 
remplacer Monsieur Alain AMEDRO. 

 
……(nom de l’élu à compléter) se porte candidat pour être désigné 

à cet effet.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DESIGNE …..(nom de l’élu à compléter) comme membre titulaire au sein 
des instances du SEDIF. 
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Délibération n° 13 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE GAZ ET 
L’ÉLECTRICITÉ EN ILE DE FRANCE (SIGEIF) - 
REMPLACEMENT D’UN REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 44 du  
10 avril 2008, deux membres du conseil municipal ont été élus en qualité de 
représentants du Conseil Municipal pour siéger au sein du Conseil 
d’Administration du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité 
d’Ile de France. 

Pour rappel, il s’agit de :  

- Membre titulaire : M. SIEBECKE  
- Membre suppléant : M. DEFAIT 

Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau représentant pour 
remplacer Monsieur François SIEBECKE. 

 
……(nom de l’élu à compléter) se porte candidat pour être désigné 

à cet effet. Etant lui même suppléant, il convient d’élire un conseiller 
municipal pour le remplacer à son tour. …(nom de l’élu à compléter) se 
porte candidat à cet effet. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DESIGNE …..(nom de l’élu à compléter) comme membre 
titulaire au sein des instances du SIGEIF et …..(nom de l’élu à 

compléter) comme membre suppléant. 
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Délibération n° 14 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE TRAITEMENT DES 
ORDURES MENAGERES DE LA SEINE-SAINT-DENIS 
(SITOM) - REMPLACEMENT DE REPRESENTANTS DE 
LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 45 du  
10 avril 2008, quatre membres du conseil municipal (deux titulaires et deux 
suppléants) ont été élus en qualité de représentants du Conseil Municipal 
pour siéger au sein du Comité Syndical du Syndicat Intercommunal de 
Traitement des Ordures Ménagères (SITOM). 

Pour rappel, il s’agit de :  

- Membres titulaires : MM AMEDRO - TOULGOAT 
- Membres suppléants : MM. DEFAIT - DE OLIVEIRA 

Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau représentant pour 
remplacer Monsieur Alain AMEDRO. 

 
……(nom de l’élu à compléter) se porte candidat pour être désigné 

à cet effet. Etant lui même suppléant, il convient d’élire un conseiller 
municipal pour le remplacer à son tour. …(nom de l’élu à compléter) se 
porte candidat à cet effet.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DESIGNE …..(nom de l’élu à compléter) comme membre titulaire au sein 
des instances du SEDIF et …..(nom de l’élu à compléter) comme membre 
suppléant.  
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Délibération n° 15 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 

Objet :  ETABLISSEMENT PUBLIC D’AMENAGEMENT DE LA 
PLAINE DE FRANCE - REMPLACEMENT D’UN 
REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n° 56 du  
10 avril 2008, six élus ont été désignés en qualité de représentants du 
Conseil Municipal pour siéger au sein de l’Assemblée Spéciale de 
l’Etablissement Public d’Aménagement de la Plaine de France. 

Pour rappel, il s’agit de MM. BENJANA - HERNANDEZ - 
GENTE - DEFAIT - AMEDRO – GAUDRON. 

 
Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau représentant pour 

remplacer Monsieur Alain AMEDRO. …… (nom de l’élu à compléter) se 
porte candidat pour être désigné à cet effet. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DESIGNE …..(nom de l’élu à compléter) comme membre titulaire au sein 
des instances des l’Etablissement public d’aménagement de la Plaine de 
France. 
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Délibération n° 16 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 
 

Objet : SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE AULNAY 
DEVELOPPEMENT (SEMAD) – MODIFICATION DES 
REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Le Maire informe l’Assemblée que par la délibération n°17 du  
24 Juin 2008, 7 élus ont été désignés en qualité de représentants du Conseil 
Municipal au sein du Conseil d’Administration de la SEMAD. 

 

Pour rappel, il s’agit de : MM. BENJANA – ANNONI – 
SIEBECKE – Mme MOREL BAILLEUL – MM. SEGURA – GAUDRON 
et CHAUSSAT.  

 
Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau représentant pour 

remplacer Monsieur SIEBECKE.  
 
Le Maire précise à l’Assemblée que les autres dispositions de la 

délibération n°17 précitée restent inchangées.  
 
Il est procédé à l’élection à la proportionnelle au plus fort reste des 

candidats suivants :  
- liste A : ……(5 noms) 

- liste B : ……(2 noms) 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE la nouvelle composition des administrateurs représentants du 
conseil municipal, comme suit : (liste à compléter)  
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Délibération N° 17 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

 
Objet :  ELECTION D’UN ADJOINT AU MAIRE SUITE DEMISSION 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2122-7, L.2122-10 et L.2122-15, 

VU les délibérations n ° 2 et 4 du 22 Mars 2008 portant fixation du 
nombre des Adjoints au Maire et leur élection, complétée par la délibération 
n°2 du conseil municipal du 20 mai 2010,  

VU la présentation de sa démission de son poste d’adjoint adressé par 
Monsieur Raoul MERCIER au Représentant de l’Etat dans le Département, 
avec effet au 23 juin 2010,  

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l’élection d’un nouvel 
Adjoint au Maire parmi les conseillers municipaux pour pallier à cette 
démission,  

Le Maire précise que conformément à l’article L.2122-10 du code 
général des collectivités territoriales, l’Assemblée peut décider que le nouvel 
Adjoint au Maire occupera dans l’ordre du tableau le même rang que l’élu qui 
occupait préalablement le poste devenu vacant ou à défaut qu’il prendra le 
dernier rang. Dans le cas présent, la question est sans objet, puisque Monsieur 
Mercier occupait le dernier rang. Le nouvel Adjoint sera donc élu au rang de 
20ème adjoint.  

L’élection du nouvel Adjoint au Maire a lieu au scrutin secret et à la 
majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu 
à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
PROCEDE au vote du nouvel Adjoint au Maire. 
Se porte candidat : 
 

 

 
 
 



   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

Délibération n° 18 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

objet :  INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL INVESTIS D’UNE 
DELEGATION (remplace la délibération n°44 du conseil municipal du  
20 mai 2010) 

VU le procès-verbal en date du 22 mars 2008 constatant l’installation du 
conseil municipal, 

VU la délibération n° 1 du 22 mars 2008 par laquelle le conseil municipal 
procède à l’élection du Maire, 

VU la délibération n° 2 du 22 mars 2008 par laquelle le Conseil Municipal 
fixe à vingt le nombre des Adjoints au Maire, 

VU la délibération n° 4 du 22 mars 2008 par laquelle le Conseil Municipal a 
procédé à l’élection des Adjoints au Maire, modifiée par la délibération n° 2 
du 20 mai 2010 portant désignation de trois nouveaux adjoints, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles 
L.2123-20 à L.2123-24-1 et R.2123-23,  

VU la circulaire NOR lNTB9200118C du 15 avril 1992 relative aux 
conditions d'exercice des mandats locaux, 
 
VU la circulaire NOR/IOCB0923261C du 5 octobre 2009 relative aux 
montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonction des titulaires 
de mandats locaux applicables à partir du 1er octobre 2009,  
 
VU la démission de sa fonction d’adjoint de Monsieur Raoul MERCIER, 
20ème adjoint au Maire, et l’élection d’un nouvel adjoint pour le remplacer, 
en vertu de la délibération n° 17 du 24 juin 2010,  
 

CONSIDERANT que la ville d’Aulnay-sous-Bois est chef-lieu de canton et 
qu’elle perçoit la dotation de solidarité urbaine, 

Le maire expose que, compte tenu des modifications relatives à ses adjoints 
et aux conseillers municipaux délégués, il propose de modifier, dans le 
respect des textes susvisés, le montant des indemnités perçues par les élus 
du conseil municipal. 

Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se prononcer à ce 
propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai dernier. Or, compte 
tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du Conseil municipal 
qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers municipaux dans les 
délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté juridique pouvant en 
découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de nouveau sur ce sujet. 
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A – MONTANT DE L’ENVELOPPE DES INDEMNITES DE 
FONCTION 

Les indemnités de fonction sont calculées en référence à l’indice brut 1015 
conformément aux dispositions de l’article L.2123-20 du Code général des 
collectivités territoriales. Pour notre ville, compte tenu des majorations 
possibles les taux maxima sont les suivants : 

- indemnités du Maire : 145 % (application de la majoration « dotation 
de solidarité urbaine » conformément à l’article R.2123-23 du 
CGCT) +15 % au titre du chef-lieu de canton applicable à 
l’indemnité de fonction correspondant à la strate démographique de 
la ville (+ de 80 000 habitants), 

- indemnités des adjoints : 66% (application de la majoration 
« dotation de solidarité urbaine » conformément à l’article R.2123-
23) + 15 % au titre du chef-lieu de canton applicable à l’indemnité 
de fonction correspondant à la strate démographique de la ville (+ de 
80 000 habitants). 

Le montant de l’enveloppe disponible ainsi définie et calculée sur la base de 
l’indice brut 1015 (valeur au 1 er octobre 2009) s’élève, annuellement au 
maximum à 764.710.29 €, dont 25.457,37 € disponible après répartition 
comme ci-dessous à compter du 24 juin (49.478.01 euros entre le 20 mai et 
le 24 juin 2010) . 

Le Maire propose à l’Assemblée d’adopter la répartition des indemnités de 
fonction présentée, ci-après et précise que ces dispositions pourront être 
applicables à compter de l’entrée en fonction effective des élus soit le  
20 mai 2010. 

B – INDEMNITE DU MAIRE 

En référence à aux dispositions de l’article L. 2123-23-1 du Code général 
des collectivités territoriales, l’indemnité de fonction de Monsieur le Maire 
de la ville d’Aulnay-sous-bois est calculée comme suit : 

Indice brut de référence : IB 1015 
Taux maximum applicable : 145 % 
Majoration au titre de commune chef lieu de canton : 15% 
 
En référence aux dispositions de l’article L 2123-20-II du Code général des 
collectivités territoriales, l’indemnité calculée ci-dessus est plafonnée à une 
fois et demie le montant de l’indemnité parlementaire nette perçue, 
déduction faite des cotisations sociales obligatoires en cas de cumul de 
mandat.  
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Le total des indemnités perçues par Monsieur le Maire en sa qualité de 
Conseiller Général de Seine-Saint-Denis et de Maire d’Aulnay-sous-Bois 
étant inférieur à ce plafond à ce jour, il n’y a pas d’écrêtement de 
l’indemnité de fonction de Maire. 

Il est proposé d’appliquer le montant correspondant au taux maximum de 
145 % et les 15 % de majoration, minoré de 17,08 %. 

C – INDEMNITE DES ADJOINTS REGLEMENTAIRES 

Conformément aux articles L.2123-23 et L.2123-24 du Code général des 
Collectivités Territoriales, il est proposé d’attribuer une indemnité de 
fonction calculée sur la base de 58.83% de l’indice brut 1015 aux adjoints 
ci-après désignés : 

- M. Abdallah BENJANA, premier adjoint 
- Mme Aline BENHAMOU, deuxième adjoint 
- Mme Marie-Jeanne QUERUEL, troisième adjoint 
- M Ahmed LAOUEDJ, quatrième adjoint 
- M.Marc MOREL, cinquième adjoint 
- Mme Françoise BOVAIS-LIEGEOIS, sixième adjoint 
- M. Roland GALLOSI, septième adjoint 
- Mme Karine FOUGERAY, huitième adjoint 
- Mme Marie-Christine FRECHILLA, neuvième adjoint 
- M. Grégoire MUKENDI, dixième adjoint  
- Mme Evelyne DEMONCEAUX, onzième adjoint 
- Mme Nicole SIINO, douzième adjoint  
- M. Miguel HERNANDEZ, treizième adjoint 
- Mme Khady DIENG, quatorzième adjoint 
- M. Bruno DEFAIT, quinzième adjoint 
- Mme Martine PELLIER, seizième adjoint 
- M.Pascal MONTFORT, dix-septième adjoint 
- M. Philippe GENTE, dix-huitième adjoint 
- Mme Gisela MICHEL, dix-neuvième adjoint 
- M.Raoul MERCIER, vingtième adjoint, pour la période du 20 mai 

2010 au 23 juin 2010, puis M….(à compléter), son remplaçant en 
qualité de 20ème adjoint, à compter du 24 juin 2010. 

 
D- INDEMNITE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES 

En application des articles L.2122-18 et L.2122-20 du Code général des 
collectivités territoriales, il est proposé d’attribuer une indemnité de fonction 
aux conseillers investis d’une délégation :  

- calculée sur la base de 41,14% de l’indice brut 1015 à : 
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- Mme Moukhtaria KEBLI 
- M. Joël GUILLEMIN 
- Mme Josette CASSIUS 
- M. Mario DE OLIVEIRA 
- M.Raoul MERCIER, à compter du 24 juin 2010, 
 

- calculée à raison de 16, 05% de l’indice brut 1015 à : 
 

- M. Henri ANNONI 
- MMe Aurélie LELOUP 
- M. Fouad GUENDOUZ 
- Melle Caroline TRINH 
- Mme Patricia MOREL-BAILLEUL 
- M. Xavier TOULGOAT 

 
- calculée à raison de 21.94 % de l’indice brut 1015, à compter du 24 juin 

2010 à : 
 

- M. Fouad GUENDOUZ 
- Melle Caroline TRINH 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU l'exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ADOPTE la proposition de son Président, 
DIT qu'elle prendra effet à compter du 20 mai 2010, sauf dispositions 
particulières précisées concernant Monsieur Raoul MERCIER, Monsieur 
Fouad GUENDOUZ et Madame Caroline TRINH, 
PREND ACTE de l’évolution des taux des indemnités de fonction sur la 
base du point de la fonction publique, 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de la ville, chapitre 065 - fonction 021 - article 6531. 
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Délibération N° 19 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet : DEMOCRATIE LOCALE - REPRESENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU SEIN DES CONSEILS DE QUARTIER – 
REMPLACEMENTS SUITE DEMISSIONS 

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité ; 

VU l’article L 2143-2 du code général des collectivités 
territoriales ; 

VU la délibération n° 4 du 15 mai 2008 relative à la création et 
dénomination de 5 territoires subdivisés en douze quartiers sur la commune 
d’Aulnay-sous-Bois ; 

VU la délibération n°1 du conseil municipal du 16 octobre 2006 
approuvant la charte de fonctionnement des conseils que quartier et 
notamment son article 3 qui prévoit que chaque conseil comporte 3 élus 
désignés par le Conseil Municipal en son sein, et qui prévoit également que 
chaque Adjoint au Maire chargé des quartiers assure la co-présidence de 
chacun des conseils de quartier de son territoire. 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que par la délibération n°2 du  
16 octobre 2008 ont été désignés les 3 représentants du conseil municipal au 
sein de chaque conseil de quartier ainsi que les adjoints en charge de 
quartiers Président desdites instances.  

 

Considérant que Madame Sarah AIT-KHEDACHE a démissionné 
de son poste de conseillère municipale et que Monsieur Raoul MERCIER, 
Adjoint en charge du territoire n°5 a démissionné de son poste d’adjoint, il 
convient de procéder à leurs remplacements.  

 

Ainsi, sont proposés les membres suivants :  

 

1. Conseil consultatif du quartier Merisiers- Les Etangs -(T1 Q1) 
 M. Pascal MONTFORT, Président 
 Melle Caroline TRINH 
 ……(à compléter) 

 Mme Annie DELMONT-KOROPOULIS 
 
2. Conseil consultatif du quartier Est Edgar Degas (T1 Q2) 

 M. Pascal MONTFORT, Président 
 M. Abdallah BENJANA 
 M. Fouad GUENDOUZ 
 Mme Florence GENET 

 
3. Conseil consultatif du quartier Ouest Edgar Degas (T1 Q3) 

 M. Pascal MONTFORT, Président 
 M. Joël GUILLEMIN 
 Mme Khady DIENG 
 M. Maurice ALLOUCH 
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4. Conseil consultatif du quartier Savigny - Mitry (T2 Q1) 

 Mme Martine PELLIER, Présidente 
 Mme Marie-Christine FRECHILLA 
 M. François SIEBECKE 
 M. Fouad EL KOURADI 

 
5. Conseil consultatif du quartier Gros Saule -(T2 Q2) 

 Mme Martine PELLIER, Présidente 
 M. Ahmed LAOUEDJ 
 Mme Patricia MOREL-BAILLEUL 
 Mme Séverine MAROUN 

 
6. Conseil consultatif du quartier Mairie - Paul Bert -(T3 Q1) 

 M. Grégoire MUKENDI, Président 
 M. Marc MOREL 
 M. Xavier TOULGOAT 
 M. Alain RAMADIER 

 
7. Conseil consultatif du quartier Vieux Pays - Roseraie - Le Bourg -(T3 
Q2) 

 M. Grégoire MUKENDI, Président 
 Mme Aline BENHAMOU 
 Mme Josette CASSIUS 
 M. Gérard GAUDRON 

 
8. Conseil consultatif du quartier Balagny - La Plaine - Tour Eiffel -(T4 
Q1) 

 M. Miguel HERNANDEZ, Président 
 Mme Françoise BOVAIS-LIEGEOIS  
 Mme Claire DEXHEIMER 
 Mme Françoise BOITEL 

 
9. Conseil consultatif du quartier Cité de l’Europe -(T4 Q2) 

 M. Miguel HERNANDEZ, Président 
 Mme Nicole SIINO 
 Mme Karine FOUGERAY 
 M. Frank CANNAROZZO 

 
10. Conseil consultatif du quartier Nonneville -(T4 Q3) 

 M. Miguel HERNANDEZ, Président 
 M. Roland GALLOSI 
 Mme Valérie PISTONE 
 M. Daniel JACOB 
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11. Conseil consultatif du quartier Chanteloup - Pont de l’Union -(T5 
Q1) 

……..(à compléter), Président 
 M. Bruno DEFAIT 
 Mme Marie-Jeanne QUERUEL 
 Mme Katy DAVID 

 
12. Conseil consultatif du quartier Prévoyants - Le Parc -(T5 Q2) 

….(à compléter), Président 
 Mme Evelyne DEMONCEAUX 
 M. Jean-Marc BLOCH 
 M. Jacques CHAUSSAT  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition,  
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTERINE les désignations indiquées ci-dessus 
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Délibération N° 20 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  DIRECTION ENFANCE JEUNESSE – SUBVENTION 
MUNICIPALE EN FAVEUR D’UN PROJET DE STAGES A 
L’ETRANGER DU LYCEE VOILLAUME (remplace la délibération 
n°45 du conseil municipal du 20 mai 2010) 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’il a été saisi d’une demande de 
subvention du lycée VOILLAUME, dans le cadre d’un projet de financement 
de stages à l’étranger.  

Il rappelle à l’Assemblée que celle-ci avait d’ailleurs eu à se 
prononcer à ce propos lors de la séance du Conseil municipal du 20 mai 
dernier. Or, compte tenu d’une difficulté rencontrée lors de la préparation du 
Conseil municipal qui n’a pas permis l’envoi de ce projet aux conseillers 
municipaux dans les délais en vigueur, et afin de pallier toute difficulté 
juridique pouvant en découler, il propose à l’Assemblée de délibérer de 
nouveau sur ce sujet.  

Le Maire rappelle que ce projet s’inscrit dans une démarche globale 
du projet d’établissement qui s’est engagé depuis l’année scolaire 2009 dans le 
développement des relations internationales. Dans ce cadre, six étudiantes du 
BTS Assistant Manager vont réaliser un stage de six semaines de deuxième 
année à Londres et à Madrid.  

Le financement de ce projet de stages est composé d’une bourse 
Erasmus dédiée au frais d’hébergement, d’un autofinancement personnel de 
chacune des étudiantes et de la subvention municipale à hauteur de 500 par 
jeune soit un montant total de 3.000 €.  

En contrepartie de cette subvention municipale, les six étudiantes 
assureront des temps d’échanges et de rencontres avec les jeunes fréquentant 
les structures jeunesse de la ville afin de partager leur retour d’expérience. 
L’objectif est de donner l’exemple que le savoir scolaire peut être source de 
plaisir, d’émotion et de réussite personnelle. 

Il propose de donner une suite favorable en attribuant au lycée 
VOILLAUME, une subvention exceptionnelle d’un montant de 3.000 €  
(trois mille euros). 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
DECIDE le versement d’une subvention d’un montant de 3.000 € (trois mille 
euros) au Lycée VOILLAUME 
DIT que la dépense en résultant sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au 
Budget de la Ville – Chapitre 67 – Article 6745  – Fonction 22. 
 
 
Messieurs MOREL, HERNANDEZ et EL KOURADI, représentant le conseil 

municipal au sein du conseil d’établissement, ne participent pas au vote. 
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Délibération N° 21 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  COOPERATIVES SCOLAIRES – ATTRIBUTION DE 
SUBVENTION – ANNEE SCOLAIRE 2010/2011. 

Le Maire expose à l’Assemblée que la ville attribue chaque année 
une subvention aux différentes coopératives des écoles maternelles et 
élémentaires d’Aulnay-sous-Bois, en vue de faciliter leur fonctionnement. 

Il propose, en conséquence, de reconduire ces dispositions pour 
l’année scolaire 2010/2011. Le montant de la subvention est calculé sur la 
base d’un crédit de 7,69 euros par élève fréquentant les écoles publiques du 
premier degré de la ville, suivant l’état ci-joint.  

En vue de permettre aux coopératives scolaires de bénéficier des 
montants alloués dès la rentrée scolaire 2010/2011, il est proposé de verser 
cette subvention en deux fois, soit 70% dès maintenant pour permettre 
l’anticipation des achats et, en octobre 2010, le solde ajusté en fonction des 
effectifs réels de la rentrée. 

Par ailleurs, il indique que le montant des contrats d’entretien des 
copieurs mis à disposition des écoles sera déduit de cette subvention. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DECIDE d’accorder au titre de l’année 2010/2011 la subvention aux 
coopératives scolaires suivant l’état ci-joint,  
DIT que la dépense en résultant sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet 
au budget de la ville : chapitre 65, article 6574 , fonctions 211 et 212. 
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Délibération n° 22 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  RESTAURANTS MUNICIPAUX - REGIE SCOLAIRE - 
REVISION DU REGLEMENT APPLICABLE AUX 
USAGERS DES RESTAURANTS SCOLAIRES. 

 

Le Maire présente à l’Assemblée la révision du règlement 
applicable aux usagers des restaurants scolaires. 

Ce règlement est applicable dès le 02 septembre 2010 pour 
l’ensemble des familles bénéficiant de la restauration scolaire. 

Ce nouveau règlement annule et remplace le précédent. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ADOPTE le règlement de la restauration scolaire joint en annexe à la 
présente délibération,  
DIT qu’il entrera en vigueur à compter du 02 septembre 2010. 
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Délibération N° 23 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  EDUCATION – SEJOURS DE CLASSES AVEC NUITEES 
DE LA VILLE D’AULNAY-SOUS-BOIS – ANNEE 
SCOLAIRE 2010 – 2011 – MARCHE DE SERVICE 
ARTICLE 30. 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’en perspective de l’année 
scolaire 2010 – 2011, il est nécessaire de prévoir, au titre des « séjours avec 
nuitées », l’organisation de séjours comme suit : 

Lot n°    1  Projet pédagogique musical intergénérationnel 
Lot n°   2  Trappeurs 
Lot n°   3  Faune et flore marine 
Lot n°   4  Moyen âge 
Lot n°   5  Char à voile 
Lot n°   6  la mer 
Lot n°   7  Escalade 
Lot n°   8  Nature et patrimoine 
Lot n°   9  Bio diversité montagnarde 
Lot n° 10  Corsaires  
Lot n° 11  Poney 
Lot n° 12  Milieu équestre 
 

En conséquence, il propose de lancer une consultation en procédure 
adaptée conformément à l’article 30 du code des marchés publics. 

Il précise que chaque lot sera attribué par marché séparé et indique 
qu’il s’agit de marchés à bons de commande au sens de l’article 77 du code 
des marchés publics dont les minimum et maximum seront fixés en nombre 
d’enfants. Le montant de l’ensemble des prestations est évalué à : 

400 000 €uros TTC. 

Il ajoute enfin que certains prestataires étant sous statut associatif il 
y aura lieu de prévoir, le cas échéant, le versement d’une adhésion annuelle. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

ENTENDU les explications de son président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités de publicité et de mise en concurrence, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
PRECISE que les dépenses correspondantes seront exécutées sur les crédits 
ouverts à cet effet au Budget de la Ville, au chapitre 011, article 6042 
(fonction 212 et 61) pour les séjours et 6281 pour les Adhésions (fonction 
255). 
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Délibération N° 24 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  PERSONNEL COMMUNAL – EMPLOI PERMANENT DE 
CHEF DE BUREAU DEPLACEMENTS URBAINS A 
POURVOIR PAR LA VOIE CONTRACTUELLE 

Le Maire expose à l’Assemblée que dans le cadre du nouvel 
organigramme de la Direction Générale des Services Techniques existe au 
tableau des effectifs l’emploi de Chef de bureau Déplacements Urbains. Cet 
emploi relève de la catégorie A. 

Compte tenu des difficultés connues de pourvoir par un 
fonctionnaire ce type d’emploi qui implique des compétences spécifiques il 
est proposé d’ouvrir cet emploi à la voie contractuelle, conformément aux 
dispositions de l’article 3 - alinéa 3 et 5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

 
Aussi convient-il d’autoriser le Maire à signer un contrat en vue de 

pourvoir cet emploi et, conformément aux dispositions de l’article 34 de la 
loi du 26 janvier 1984, précitée, de fixer par délibération la nature des 
fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération. 

 
Rattaché hiérarchiquement au chef de service Déplacements 

Urbains, le titulaire du poste aura pour missions de planifier et mettre en 
œuvre les orientations politiques de la ville en matière de déplacements 
urbains en collaboration avec le chef de service. 

 
Le candidat retenu devra posséder un diplôme de niveau II et 

connaître la législation applicable au domaine concerné. 

Le candidat sera rémunéré en fonction de son expérience, de ses 
diplômes et des responsabilités confiées, sur les grilles indiciaires du cadre 
d’emplois des Ingénieurs Territoriaux et du régime indemnitaire y afférent. 

Le contrat sera établi pour une durée de 1 an renouvelable par 
reconduction expresse. L’agent contractuel sera régi par les dispositions du 
décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ADOPTE la proposition de son Président, 
DIT qu’elle prendra effet à compter du 1

er juillet 2010. La dépense en 
résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la 
Ville, au chapitre 012 article 64131, 6451, 6453 et 6488 - fonctions 
diverses. 
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Délibération N° 25 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  PERSONNEL COMMUNAL – EMPLOI PERMANENT DE 
RESPONSABLE DU SERVICE HYGIENE QUALITE 
SECURITE A LA DIRECTION DES RESTAURANTS 
MUNICIPAUX RECONDUIT PAR CONTRAT 

Le Maire expose à l’Assemblée que l’emploi de Responsable 
hygiène qualité sécurité  existe au tableau des effectifs. Cet emploi relève de 
la catégorie A. 

Compte tenu des difficultés connues de pourvoir par un 
fonctionnaire ce type d’emploi qui implique des compétences spécifiques il 
est proposé d’ouvrir cet emploi à la voie contractuelle, conformément aux 
dispositions de l’article 3 - alinéa 3 et 5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

 
Aussi convient-il d’autoriser le Maire à signer un contrat en vue de 

pourvoir cet emploi et, conformément aux dispositions de l’article 34 de la 
loi du 26 janvier, précitée, de fixer par délibération la nature des fonctions, 
les niveau de recrutement et de rémunération. 

 
Le titulaire du poste est responsable du système qualité existant, 

des respects des normes d’hygiène et des conditions de travail des équipes 
pour l’ensemble des sites de restauration de la ville. Il anime des groupes de 
travail, des formations et des réunions permettant de garantir, améliorer les 
organisations, mais aussi promouvoir l’image du service. 

  
Le candidat retenu devra posséder un diplôme de niveau Bac + 3 à 

Bac +4 ou 5 et justifier d’une expérience professionnelle acquise dans le 
domaine concerné. 

Le candidat sera rémunéré, en fonction de son expérience, de ses 
diplômes et des responsabilités confiées, sur les grilles indiciaires du cadre 
d’emplois des Attachés Territoriaux et du régime indemnitaire y afférent. 

Le contrat sera établi pour une durée de 1 an renouvelable par 
reconduction expresse. L’agent contractuel sera régi par les dispositions du 
décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ADOPTE la proposition de son Président, 
DIT qu’elle prendra effet à compter du 1

er septembre 2010. La dépense en 
résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la 
Ville, au chapitre 012 article 64131, 6451, 6453 et 6488 - fonctions 
diverses. 
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Délibération N° 26 Conseil Municipal  24 juin 2010 

Objet :  PERSONNEL COMMUNAL – EMPLOI DE CONTROLEUR 
JURISTE A POURVOIR PAR LA VOIE CONTRACTUELLE 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’un emploi de contrôleur juriste 
est créé au tableau des effectifs. Cet emploi est actuellement vacant et relève 
de la catégorie A. 

Compte tenu des difficultés connues de pourvoir par un 
fonctionnaire ce type d’emploi qui implique des compétences spécifiques et 
des besoins du service, il est proposé d’ouvrir cet emploi à la voie 
contractuelle, conformément aux dispositions de l’article 3 - alinéa 3 et 5 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale. 

Aussi convient-il d’autoriser le Maire à signer un contrat en vue de 
pourvoir cet emploi et, conformément aux dispositions de l’article 34 de la 
loi du 26 janvier 1984, précitée, de fixer par délibération la nature des 
fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération. 

 
Rattaché au Directeur de la Direction des marchés publics, le 

contrôleur juriste devra fournir une assistance juridique et un appui 
logistique aux services de la collectivité dans le montage, le suivi du 
déroulement des procédures de passation des marchés publics et le contrôle 
des dossiers avant transmission au contrôle de légalité. 

 
Le candidat retenu devra posséder un diplôme de niveau II ou III 

avec expérience et connaître la législation applicable  au domaine concerné. 

Le candidat sera rémunéré, en fonction de son expérience, de ses 
diplômes et des responsabilités confiées, sur les grilles indiciaires du cadre 
d’emplois des Attachés Territoriaux et du régime indemnitaire y afférent. 

Le contrat sera établi pour une durée de 3 ans renouvelable par 
reconduction expresse. L’agent contractuel sera régi par les dispositions du 
décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ADOPTE la proposition de son Président, 
DIT qu’elle prendra effet à compter du 1

er août 2010. La dépense en 
résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la 
Ville, au chapitre 012 article 64131, 6451, 6453 et 6488 - fonctions 
diverses. 
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Délibération N° 27 Conseil municipal du 24 juin  2010 
 
Objet : RELATIONS INTERNATIONALES ET COOPERATION 

DECENTRALISEE – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A 
L’ASSOCIATION DES RESSORTISSANTS DU VILLAGE 
ET ENVIRONNEMENT DE SIRA DOUNDOU AU 
SENEGAL (ARSD). 

 
 

Le Maire soumet à l’Assemblée le montant de la subvention 
susceptible d’être allouée à l’association des ressortissants du village et 
environnement de Sira Doundou au SENEGAL (ARSD) pour l’achat et 
l’installation de panneaux solaires photovoltaïques et assurer ainsi le 
fonctionnement du centre de formation aux métiers de la mécanique. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DECIDE d’allouer une subvention exceptionnelle à l’association ARSD 
d’un montant de deux mille euros (2.000 euros) 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de la ville : chapitre 67, article 6745 fonction 04.  
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Délibération N° 28 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE - SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - CONVENTION D’ACCUEIL DE LA RESIDENCE 
ARTISTIQUE DU SACRE DU TYMPAN - ANNEE 2010 - 
SIGNATURE DE LA CONVENTION. 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que dans le cadre de ses missions 
de soutien aux musiques actuelles « Le Cap » accueille des groupes en 
résidence artistique. La formation de Fred Pallem « Le Sacre du Tympan » 
soutenue par le CNV (Centre National de la Variété et du Jazz) a sollicité la 
structure pour bénéficier de ses installations en vue de préparer sur scène 
leur dernière création qui sera programmée en première au Cap. 

Il précise que pour cet accueil et la programmation du spectacle, 
la Ville percevra du CNV la somme de 15.000 euros ainsi que pour les 
prestations aux publics qui y sont associées (stages, répétitions publiques 
avec rencontres d’artistes). 

Le Maire propose la signature d’une convention d’accueil pour la 
résidence du « Sacre du Tympan » au Cap. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
APPROUVE la convention d’accueil pour la résidence, les prestations 
associées ainsi que la diffusion de la formation suscitée à de la Scène de 
Musiques Actuelles « Le Cap » pour l’année 2010, annexée à la présente 
délibération, 
AUTORISE le Maire à la signer ainsi que toutes conventions et/ou 
avenants ultérieurs y afférents. 
DIT que les dépenses en résultant seront inscrites au Budget de la Ville 
2010, Chapitre 011 – Articles 6228, 6257, 60680 – Fonction 33. 
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Délibération N° 29 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE - SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - SUBVENTIONS D’AIDE A LA DIFFUSION DE 
L’ARCADI POUR LA PROGRAMMATION AU CAP DE 
GROUPES SELECTIONNES - ANNEE 2010 - SIGNATURE 
DES CONVENTIONS. 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Scène de Musiques 
Actuelles « Le Cap » a pour vocation le soutien et la promotion des 
musiques actuelles et amplifiées. Dans le cadre de sa programmation la 
structure permet à des groupes d’artistes en devenir de passer sur scène en 
première partie ou en double plateau avec des artistes confirmés. 

Il précise que l’ARCADI, établissement public de coopération 
culturelle créé par la Région Île-de-France avec l’État (DRAC), a pour 
mission de soutenir la création artistique, de favoriser la diffusion des 
œuvres et d’aider au développement d’actions artistiques dans les 
domaines de la chanson, de la danse, de l’opéra, du théâtre et du 
multimédia en Île-de-France. Pour ce faire cet établissement propose 
plusieurs aides financières dont notamment un soutien à la diffusion de 
groupes de jeunes artistes. 

Lors du premier trimestre 2010, le Cap a accueilli deux des 
formations soutenues par l’ARCADI : Okou et Jill Is Lucky.  

Afin de formaliser son aide d’un montant total de 1.753,04 euros, 
ARCADI propose à la Ville la signature de deux conventions de co-
diffusion qui fixent les obligations de chaque partenaire pour l’accueil de 
ces groupes. La signature des ces conventions est une condition nécessaire à 
l’octroi de l’aide susvisée. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
APPROUVE les conventions de co-diffusion pour la diffusion des artistes 
suscités pour l’année 2010, annexés à la présente délibération, 
AUTORISE le Maire à les signer, ainsi que les conventions et avenants 
éventuels ultérieurs y afférents. 
DIT que les recettes en résultant seront inscrites au Budget de la Ville, 
Chapitre 74 – Article 74718 – Fonction 33. 
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Délibération N° 30 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE - SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - SUBVENTION D’AIDE A LA RESIDENCE ET 
DIFFUSION DU CNV - ANNEE 2010 - PERCEPTION DE LA 
SUBVENTION  

Le Maire rappelle à l’Assemblée que dans le cadre de ses missions 
de soutien aux musiques actuelles « Le Cap » recourre à des aides sur 
dossier auprès d’organismes spécialisés dans l’art. Dans ce contexte, la 
structure va accueillir en résidence et diffuser la formation de Fred Pallem 
« Le Sacre du Tympan » soutenue par le CNV. 

Le Maire précise qu’à ce titre Le CNV (Centre National de la 
Variété et du Jazz) propose une subvention de soutien pour cette 
résidence artistique, la diffusion et les prestations associées (stages et 
répétitions publiques) à hauteur de 15.000 euros. 

Le Maire propose d’accepter le versement de cette subvention sur 
projet qui lui a été confirmé par l’établissement suscité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
AUTORISE le Maire de la Ville d’Aulnay-sous-Bois à solliciter et 
percevoir une subvention de fonctionnement pour l’accueil en résidence et 
la diffusion de la formation de Fred Pallem « le Sacre du Tympan » à la 
Scène de Musiques Actuelles « Le Cap » pour l’année 2010 ; et à signer les 
conventions et avenants ultérieurs y afférents. 
DIT que les recettes en résultant seront inscrites au Budget de la Ville, 
Chapitre 74 – Article 74718 – Fonction 33. 
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Délibération N° 31 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE – SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
L’ASSOCIATION VILLES DES MUSIQUES DU MONDE 
POUR L’ADHESION A SON FESTIVAL – SIGNATURE - 
ANNEE 2010 

Le Maire expose à l’Assemblée que la Scène de Musiques Actuelles - 
Le Cap - a pour vocation la promotion des musiques actuelles. L’association 
Villes des Musiques du Monde organise un festival annuel qui s’inscrit dans 
cette démarche promotionnelle sur le territoire francilien.  

En conséquence, le Maire propose l’adhésion à l’association « Villes 
des Musiques du Monde » afin de participer au festival. 

Il précise que le montant de la cotisation d’adhésion s’élève à 1.500 
euros (mille cinq cent euros) non assujetti à la TVA et que les recettes perçues 
dans le cadre des spectacles organisés par le Cap seront versées intégralement 
au budget de la Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
AUTORISE le Maire de la Ville d’Aulnay-sous-Bois à adhérer à 
l’association « Ville des Musiques du Monde » dans le cadre de ce festival, 
DIT que la dépense en résultant (cotisation de 1.500 euros) sera réglée 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la Ville : Chapitre 011 - 
Nature 6281 - Fonction 33, et que les recettes seront inscrites au Chapitre 
70 - Nature 7062 - Fonction 33. 
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Délibération N° 32 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE - SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - TARIFS ANNEE 2010/2011 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que chaque année des tarifs sont 
adoptés pour l’accès aux activités de la Scène de Musiques Actuelles « Le 
Cap ». 

Il précise que pour l’année 2010/2011 la perception pour les 
ateliers sera annuelle et qu’une légère majoration des tarifs 2009/2010 sera 
appliquée pour les ateliers de création et pratique artistique. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
ADOPTE les tarifs de la Scène de Musiques Actuelles « Le Cap » tels que 
définis en annexe à la présente délibération 
DIT que ces dispositions entreront en vigueur au 1

er septembre 2010. Les 
recettes en résultant seront inscrites au budget de la Ville – Chapitre 70 – 
Article 7062 – Fonction 33, pour les droits d’entrée aux spectacles, les 
droits d’inscription aux ateliers, les tarifs de location des studios, les tarifs 
d’enregistrement, la carte MAO et des stages. 













   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

Délibération N° 33 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  CULTURE - SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES « LE 
CAP » - AVENANT A LA CONVENTION DE 
COLLABORATION AVEC L’ASSOCIATION 
CITES/MUSIQUES DANS LE CADRE DE LA MISE EN 
ŒUVRE ET DE LA PRODUCTION DU PROJET 
« NUMIDIA MOSAÏC » - SIGNATURE - ANNEE 2010  

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville pour la Scène de 
Musiques Actuelles « Le Cap » d’une part et L’association Cités/Musiques 
d’autre part ont signé une convention de collaboration relative à la mise en 
œuvre et à la production du projet musical intitulé « Numidia Mosaïc » pour 
l’année 2009 (délibération n°3 du 22 octobre 2009). 

Il précise que la représentation de cette création à la Basilique de 
Saint-Denis s’est trouvée annulée au dernier instant. De fait, l’objectif de la 
convention n’a pas été totalement atteint. Afin de palier à cette annulation, il 
a été proposé de faire un enregistrement sur France Culture de cette création 
musicale. Cette action générant des heures de répétition supplémentaires 
non-portées à la convention signée en 2009, il convenait de faire un avenant. 

Compte-tenu des faits exposés, le Maire propose la signature d’un 
avenant à la convention originelle et précise que la dépense y afférente d’un 
montant de 1.000,00 euros sera prise en charge sur le budget 2010 du Cap. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
APPROUVE l’avenant à la convention de partenariat avec l’association 
Cités/Musiques pour la réalisation et la diffusion d’un projet artistique 
autour de la pratique amateur - année 2010, annexé à la présente, 
AUTORISE le Maire à le signer, 
DIT que la dépense en résultant sera inscrite au Budget de la Ville 2010, 
Chapitre 11 – Article 6228 – Fonction 33. 
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Délibération N° 34 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

objet :  CULTURE - RESEAU DES BIBLIOTHEQUES - CLUB DE 
JEUNES LECTEURS CRITIQUES - DEMANDE D’UNE 
SUBVENTION DRAC - 13ème EDITION (2009/2010). 

Le Maire expose à l’Assemblée que le service de la lecture 
publique et du réseau des bibliothèques de la Direction du Développement 
Culturel (DDC) a mis en place des clubs de lecture critique réunissant de 
jeunes lecteurs pour échanger leurs impressions sur les livres. Ces clubs, 
dirigés par une bibliothécaire, se déroulent dans l’établissement scolaire ou 
en bibliothèque : ils permettent une lecture approfondie pour développer 
chez l’enfant le goût de la lecture et l’esprit critique. 

Cette activité instaure un partenariat entre le Réseau des 
bibliothèques et les enseignants volontaires. Les livres, sélectionnés par les 
bibliothécaires jeunesse, sont achetés par la Ville et deviennent la propriété 
des établissements scolaires. 

Le Club de jeunes lecteurs critiques organise également, chaque 
année depuis sa création en 1996, des rencontres en bibliothèque avec des 
auteurs et pour conclure l’année scolaire, un cocktail réunissant en juin les 
enfants, les enseignants, les parents et les élus. 

Le Club de jeunes lecteurs critiques voit chaque année son 
efficacité et son intérêt se confirmer. Cette année il concerne 160 jeunes de  
9 à 11 ans. 

C’est pourquoi le service de la lecture publique et du réseau des 
bibliothèques sollicite le soutien et l’aide financière de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France, par le versement d’une 
subvention de 3.000 euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
SOUTIENT la treizième édition du Club de Jeunes Lecteurs Critiques 
proposée par le Réseau des bibliothèques et la Direction du Développement 
Culturel d’Aulnay-sous-Bois, sur l’année scolaire 2009/2010. 
SOLLICITE l’attribution d’une subvention de 3.000 euros auprès de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France, au titre de 
l’année scolaire 2009/2010. 
DIT que la recette correspondante sera inscrite au Budget de la Ville, 
chapitre 74, article 7472, fonction 321. 
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Délibération N° 35 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

objet : SPORTS - SUBVENTION ATTRIBUÉE A L’ASSOCIATION 
CLUB DE BADMINTON D'AULNAY - AVENANT N°3 A LA 
CONVENTION D’OBJECTIFS – ANNÉE 2010 - SIGNATURE 

Le Maire rappelle à l’Assemblée le rôle que joue l’association CLUB 
DE BADMINTON D'AULNAY dans le domaine sportif et l’importance 
qu’elle revêt pour la commune.  

En effet, l’association CLUB DE BADMINTON D'AULNAY agit 
depuis de nombreuses années en faveur du développement des activités 
physiques et sportives sur le territoire de la commune, en particulier dans le 
cadre de la pratique du badminton, dont elle assure la promotion en présentant 
au plus haut niveau de pratique ses équipes au plan national, tout en 
développant la pratique de loisir accessible à tous. Son existence et son activité 
présentent ainsi un intérêt général pour la commune. 

C’est pourquoi la Ville entend poursuivre son partenariat avec 
l’association tel que défini dans le cadre de la convention de partenariat 
conclue entre la Ville et l’association suivant la délibération N°32 du conseil 
municipal du 11 février 2010. 

A ce titre, il convient d’apporter une modification à la convention 
d’objectifs approuvée par délibération n°52 du 13 décembre 2007 et conclue 
avec l’association précitée. Cette convention prévoyait l’attribution d’une 
subvention spécifique de 7000 euros pour soutenir le niveau de pratique des 
équipes engagées en championnat de 1 ère ou 2 ème division nationale. Une 
réévaluation de ce montant à hauteur de 22 000 euros a fait l’objet d’un 
avenant à la convention d’objectifs par délibération N°40 du 8 avril 2010 pour 
la saison sportive en cours. Compte tenu de l’accession du club en 
championnat de 1 ère division élite A et des besoins de financement à anticiper 
pour sa participation à ce niveau de pratique la saison prochaine, le Maire 
propose la réévaluation de la subvention spécifique à hauteur de  
47 000 euros pour l’année 2010. 

Il invite le Conseil Municipal à approuver l’avenant à la convention 
d’objectifs à intervenir avec l’association CLUB DE BADMINTON 
D'AULNAY.  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l'avis des commissions intéressées, 
APPROUVE l’avenant à la convention d'objectifs ci-annexé à intervenir avec 
l’association, 
AUTORISE le Maire à le signer, 
DÉCIDE d'allouer un complément de subvention de fonctionnement d’un 
montant de 25 000 euros à l’association Club de badminton d’Aulnay au titre 
de la convention d’objectifs,  
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet 
au budget de la Ville chapitre 65 - article 6574 - fonction 40 
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Délibération N° 36 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet : SPORTS - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS 
SPORTIVES AULNAYSIENNES - ANNÉE 2010. 

Le Maire expose à l'Assemblée que des associations sportives aulnaysiennes 
sont amenées à faire face à des dépenses occasionnelles nécessaires au maintien de leur 
activité. 

Au vu du budget des associations susvisées, le Président soumet à 
l'Assemblée le montant des subventions exceptionnelles susceptibles d'être allouées aux 
associations sportives au titre de l'année 2010. 
 
I - Organisation de manifestation 
 
- Dynamic aulnay club 
24 heures chrono de perche - Halle d’athlétisme 
du vendredi 9 au samedi 10 avril 2010                                         8 000 euros  
 

- Comité sports et loisirs - boxe    
Gala de boxe du 15 mai 2010                                                        9 000 euros 
 
 

II - Aide aux déplacements : 
 

- Sporting Club de Lutte d’Aulnay  260 euros 
Participation aux qualificatifs aux Championnats de France 
de lutte féminine à Nantes et Le Carroz 
 

- Radio Sport Modélisme Aulnay   1 100 euros  

Participation aux Championnats d’Europe à Monaco 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
DÉCIDE d'allouer aux associations sportives une subvention exceptionnelle suivant les 
montants sus-indiqués, 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au 
Budget de la Ville (Chapitre 67 - Article 6745 - Fonction 415). 
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Délibération N° 37 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet : SPORTS - AIDES AUX ATHLÈTES DE HAUT NIVEAU DES 
ASSOCIATIONS SPORTIVES AULNAYSIENNES 

Le Maire expose à l'Assemblée que certains athlètes d'associations 
sportives aulnaysiennes honorent la Ville à l'occasion de manifestations 
sportives officielles de Haut Niveau en montant sur les plus hautes marches 
de podiums au plan National, Européen, ou Mondial. 

Pour les aider et les encourager dans leur préparation sportive ainsi 
que dans leurs études, le Maire propose d'allouer une bourse à ces sportifs en 
fonction des performances sportives obtenues au cours de la saison sportive 
écoulée ou des études poursuivies dans l’année scolaire en cours, suivant les 
critères et le barême précisés de la délibération N°18 votée par le Conseil 
Municipal du 22 octobre 2009. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président, et sur sa proposition,  
VU l'avis des commissions intéressées, 
DÉCIDE d'allouer une bourse à l’athlète de Haut Niveau figurant en annexe 
conformément aux propositions précédemment énoncées, 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de la Ville : chapitre 67 - article 6714 - fonction 415. 
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Délibération N° 38 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet : SPORTS - RETROCESSION D’ACTIFS DE LA SECTION 
HANDBALL DU COMITE SPORTS ET LOISIRS A 
L’ASSOCIATION AULNAY HANDBALL - CONVENTION 
DE PARTENARIAT– ANNÉE 2010. 

 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’une nouvelle association 
sportive a été crée. Dénommée AULNAY HANDBALL, cette association 
vise en réalité à reprendre et à poursuivre les activités similaires 
développées au sein de la section handball du  COMITE SPORTS ET 
LOISIRS AULNAY SOUS BOIS (CSL). 

 
Cette nouvelle Association a pour objet de développer et 

promouvoir la pratique du handball, que ce soit en compétition ou dans le 
cadre d’une activité de loisir ou de découverte ; d’assurer  l’éducation 
sportive de ses adhérents et de promouvoir le handball en organisant à ce 
titre des opérations de promotion. Elle participe à la vie sportive et propose 
des animations festives en relation avec les collectivités territoriales et 
partenaires privés. 

 
Elle contribue également par ses activités à favoriser le 

rayonnement de la Ville d'Aulnay-sous-bois, à renforcer le lien social 
existant et à contribuer à la politique sportive de la Ville. A cet égard, le rôle 
de l’Association présente un intérêt général. En accord avec l'Association, la 
Ville souhaite soutenir et renforcer les actions de soutien de la pratique de 
l’équipe seniors féminine présente au niveau national, ainsi que la pratique 
chez les jeunes et le développement de l’école de handball. 

 
La fermeture de la section hand-ball du CSL a été décidée, à 

l’unanimité, par son Assemblée Générale Extraordinaire du 6 mai 2010, qui 
a voté le transfert de l’ensemble des éléments de son actif en faveur de 
l’association nouvellement créée « AULNAY HANDBALL ».  

 
Par délibération n° 38 du 8 avril 2010, la Ville a attribué une 

subvention de 100 000 € à  la section hand-ball du CSL. Ce montant doit 
ainsi être transféré à l’association AULNAY HANDBALL. Toutefois, et 
compte tenu des frais déjà engagés par le CSL pour la section hand-ball, le 
montant de la subvention transféré sera de 95 000 €. Il est précisé que ce 
transfert de fonds ne peut se faire sans l’accord de la Commune. 

 
La Ville souhaite en outre engager un partenariat avec l’association 

nouvellement créée. Les deux parties se sont ainsi rapprochées pour en fixer 
le cadre pour l’année 2010. 
 

Le Maire propose en conséquence, d’autoriser le tranfert de la 
subvention octroyée à la section hand-ball du CSL au bénéfice de 
l’association AULNAY HANDBALL et invite le Conseil Municipal à 
approuver la convention de partenariat à intervenir avec l’association 
AULNAY HANDBALL.  



   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le tranfert de la subvention de 95 000 euros  au bénéfice à 
l’association AULNAY HANDBALL 
APPROUVE la convention de partenariat à intervenir avec l’association 
AULNAY HANDBALL. 
AUTORISE le Maire à la signer. 
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Délibération N° 40 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  DHUA - SERVICE REGLEMENTATION DES 
CONSTRUCTIONS –  PARTICIPATION POUR 
EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE - PROJET DE 
CONSTRUCTIONS AU 7-9 AVENUE COULLEMONT- 
MONSIEUR BRIGAS. 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.332-6-1-2d ; 
L.332-11-1 et L.332-11-2. 

Vu la délibération n°26 en date du 18 décembre 2008 instaurant la 
participation pour voirie et réseaux. 

Considérant que l’implantation par Monsieur BRIGAS - de futures 
constructions, 7 - 9 Avenue Coullemont, section BF parcelle 60 - 59 - 
nécessite une extension du réseau électrique. 

Considérant le devis ERDF effectué le 14 mai 2010, établi sur la 
base d’une puissance de raccordement de 190 KVA qui fixe à 18 808,91 
euros le coût total de raccordement, pour une longueur de 145 mètres en 
incluant les ouvrages de branchement jusqu’au point de pénétration dans le 
bâti. 

Considérant la prise en charge par ERDF de 40% du montant des 
travaux, conformément à l’arrêté du 17 juillet 2008 fixant les principes de 
calcul de sa contribution, soit la somme de 7 523,56 euros. 

Le Maire propose à l’assemblée de fixer la participation due par 
Monsieur BRIGAS à la totalité des frais d’extension facturés à la commune, 
soit un reste à charge de 60%, pour une somme de 11 285,35 euros HT. 

Coût extension ERDF 18 808, 91 € 

Participation ERDF 40% 7 523, 56€ 

Reste facturé à la commune 11 285, 35 € 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
DECIDE de fixer la participation de Monsieur BRIGAS pour cette 
opération de constructions à la somme de 11 285,35 euros HT, soit la 
totalité des frais facturés à la commune. 
DIT que la mise en recouvrement sera effectuée 6 mois après la date 
d’arrêté du permis de construire  
DIT que les crédits seront inscrits sur le budget ville : dépenses : chapitre 
21, article 21534 ; fonction 822. Recettes : chapitre 13, article 1328, 
fonction 822. 
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Délibération N° 41 Conseil Municipal du 24 Juin 2010 

Objet :  DHUA – SERVICE DE LA REGLEMENTATION DES 
CONSTRUCTIONS –  PARTICIPATION POUR 
EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE - PROJET DE 
CONSTRUCTIONS AU 13-15-17 AVENUE COULLEMONT- 
MONSIEUR BRIGAS 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.332-6-1-2d ; 
L.332-11-1 et L.332-11-2. 

Vu la délibération n°26 en date du 18 décembre 2008 instaurant la 
participation pour voirie et réseaux. 

Considérant que l’implantation par Monsieur BRIGAS - de futures 
constructions, 13-15-17 Avenue Coullemont, section BF parcelle 55-56-57 - 
nécessite une extension du réseau électrique. 

Considérant le devis ERDF effectué le 17 mai 2010, établi sur la 
base d’une puissance de raccordement de 173 KVA qui fixe à 4 155,37 
euros le coût total de raccordement, pour une longueur de 45 mètres en 
incluant les ouvrages de branchement jusqu’au point de pénétration dans le 
bâti. 

Considérant la prise en charge par ERDF de 40% du montant des 
travaux, conformément à l’arrêté du 17 juillet 2008 fixant les principes de 
calcul de sa contribution, soit la somme de 1662,15 euros. 

Le Maire propose à l’assemblée de fixer la participation due par 
Monsieur BRIGAS à la totalité des frais d’extension facturés à la commune, 
soit un reste à charge de 60%, pour une somme de 2493,22 euros HT. 

Coût extension ERDF 4 155, 37 € 

Participation ERDF 40% 1 662, 15 € 

Reste facturé à la commune 2 493, 22 € 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
DECIDE de fixer la participation de Monsieur BRIGAS pour cette 
opération de constructions à la somme de 2 493, 22 euros HT, soit la totalité 
des frais facturés à la commune. 
DIT que la mise en recouvrement sera effectuée 6 mois après la date 
d’arrêté du permis de construire  
DIT que les crédits seront inscrits sur le budget ville : dépenses : chapitre 
21, article 21534 ; fonction 822. Recettes : chapitre 13, article 1328, 
fonction 822. 
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Délibération N° 42 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  COMPTABILITE COMMUNALE – ZAC DES AULNES – 
APPROBATION DU COMPTE RENDU A LA 
COLLECTIVITE POUR L’ANNEE 2009 – 
APPROBATION ET SIGNATURE DE L’AVENANT N°4 
A LA CONCESSION D’AMENAGEMENT  

Le Maire soumet à l’Assemblée le Compte Rendu annuel à la 
Collectivité Locale portant sur la concession d’aménagement de la ZAC 
des Aulnes. 

Ce document et ses annexes font état de l’avancement physique, 
financier et administratif de cette opération à la date du 31 décembre 2009, 
ainsi que l’évolution de son projet urbain. 

 
Il résulte de ce compte rendu financier une modification des 

modalités de participation de la Ville au titre du déficit de l’opération 
conformément à l’article 300-5 du Code de l’Urbanisme. Cette 
modification ne concerne pas le montant de cette participation qui reste 
identique par rapport au CRACL 2008 et s’élève à 18 852 491 € HT.  
Cette modification vise plutôt à: 

- affecter une partie de cette participation de la Ville au coût des 
équipements de la ZAC s’élevant à 14 400 000 € HT ; 

- modifier de fait l’échéancier de versement de cette participation ; 
- et à transformer les avances de trésorerie versées à ce jour, soit de 

3 700 000 €, en participation définitive affectée à ce même coût 
des équipements publics. 

 
Ces éléments modificatifs font l’objet d’un avenant n°4 à la 

concession d’aménagement, également soumis à l’Assemblée. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU la délibération n°44 du Conseil Municipal du 27 avril 2006 
approuvant la création d’un périmètre d’aménagement de la ZAC des 
Aulnes, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU la concession d’aménagement de la ZAC des Aulnes signée le 22 mai 
2006 et ses avenants successifs, 
VU le compte rendu annuel à la collectivité arrêté au 31 décembre 2009, 
VU le projet d’avenant n°4 à la concession d’aménagement, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’approuver le compte rendu annuel 
présenté par l’aménageur, 
CONSIDERANT la nécessité de modifier par avenant la concession 
d’aménagement en conséquence, en termes d’affectation et d’échéancier 
de versement de la participation financière de la Ville au titre de 
l’opération d’aménagement, 
CONSIDERANT l’intérêt qui s’attache à mener à bien la réalisation de la 
ZAC des Aulnes dans le cadre de la rénovation du quartier, 



   

 ��������	��	
��

���������������	��������������  

APPROUVE le compte rendu annuel à la collectivité arrêté au  
31 décembre 2009, tel qu’il est annexé à la présente délibération, 
APPROUVE l’avenant n°4 à la concession d’aménagement qui acte 
l’affectation partielle de la participation financière de la Ville au coût des 
équipements publics, qui modifie l’échéancier de versement de celle-ci et 
qui transforme les avances de trésoreries déjà versées à SEQUANO en 
participation définitive. 
AUTORISE le Maire à signer cet avenant n°4, dont le projet est annexé à 
la présente délibération. 
DIT que la dépense correspondante sera réglée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de la ville : chapitre 23, article 2313, fonction 822. 
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Délibération N° 43 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet : PROGRAMME DE RENOVATION URBAINE –  
QUARTIER DE LA ROSE DES VENTS –  
REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS DU 
SECTEUR ZEPHYR NORD / ALIZES NORD 
(TRANCHE 4) – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES 
DE LA REGION ILE DE FRANCE 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que dans le cadre de la 
requalification urbaine du quartier de la Rose des Vents initiée dans le 
PRU, la Ville accompagne la résidentialisation du patrimoine du 
Logement Francilien par un remaillage viaire et un réaménagement de 
l’espace public. 

A ce titre, le PRU prévoit la requalification des espaces publics 
du secteur Zéphyr Nord / Alizés Nord, opération inscrite au Plan de 
Relance et intitulée tranche 4, comprenant : la rue de Tourville, la rue 
Marco Polo prolongée (Alizés), la rue Dumont d’Urville (section nord), le 
future square Marco Polo, les trottoirs de la rue E. Degas, les dévoiements 
et créations de réseaux inhérents sous le domaine public. 

Les services techniques ont estimé, au stade avant-projet, le coût 
global du réaménagement des espaces publics sur cette tranche 4 du PRU 
à 3 816 656 € HT (soit 4 564 721 € TTC), base prévisionnelle de 
financement inscrite au Plan de Relance signé avec l’ANRU. 

Il précise que par délibération n°CP 07-733 du 11 octobre 2007, 
le Conseil Régional a alloué à la Ville d’Aulnay-sous-Bois une enveloppe 
financière de 4 887 500 € aux opérations d’aménagement et 
d’équipements du PRU (hors ZAC). Seules les opérations inscrites dans la 
maquette financière de la convention ANRU sont concernées. 

Il propose de solliciter auprès du Conseil Régional d’Ile-de-
France des subventions aussi élevées que possible afin de permettre la 
réalisation de ce projet global de réaménagement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU la convention ANRU signée le 17 décembre 2004, 
VU la délibération n°50 du Conseil Municipal du 24 janvier 2008 
approuvant la convention régionale de renouvellement urbain initiale, 
VU la délibération N°57 du Conseil Municipal en date du 2 avril 2009 et 
l’avenant simplifié "Plan de Relance" signée le 5 juin 2009, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
ENTENDU les explications de son Maire et sur sa proposition, 
S’ENGAGE à réaliser le projet décrit ci-dessus, 
AUTORISE le Maire à solliciter des subventions aussi élevées que 
possible auprès du Conseil Régional et à signer toutes les pièces s’y 
rapportant, 
S’ENGAGE à inscrire au budget de la Ville les crédits nécessaires en 
recettes : chapitre 13 – article 1322 – fonction 822. 
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Délibération N° 44 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  PROGRAMME DE RENOVATION URBAINE –  
QUARTIER DE LA ROSE DES VENTS –  
REAMENAGEMENT DES DALLES SUPERIEURES DU 
PARKING DEGAS – DEMANDE DE SUBVENTION 
AUPRES DE LA REGION ILE DE FRANCE 

 
Le Maire rappelle à l’Assemblée que dans le cadre de la 

requalification urbaine du quartier de la Rose des Vents initiée dans le 
PRU, la Ville accompagne les actions de requalifications patrimoniales du 
Logement Francilien. 

 
A ce titre, le PRU prévoit la requalification des espaces bâtis et 

non bâtis du secteur Alizés Centre et Sud, intitulé tranche 5. Parmi les 
opérations prévues sur ce secteur, figure l’opération sous maîtrise 
d’ouvrage Logement Francilien intitulée "Aménagement dalles 
supérieures parking Degas".  

 
Co-financée au titre du Plan de Relance et menée conjointement 

à la réhabilitation de l’infrastructure du parking souterrain Degas 
aujourd’hui condamné, cette opération comprend la démolition / 
reconstitution à une altimétrie plus basse d’une partie de sa dalle 
supérieure.  

 
L’objectif visé est la création une place unitaire, libérant les 

pieds d’immeuble et offrant une surface suffisante pour l’aménagement 
paysager d’un espace public de qualité avec des aires de jeux pour enfants, 
des terrains de multi-sports, des zones de rencontres…  

 
Il s’agit bien de créer, à terme, une place d’usage et de propriété 

publique. Les modalités foncières qui en découleront seront régies par le 
protocole d’accord, et son avenant, encadrant les rétrocessions foncières à 
l’euro symbolique entre la Ville et Logement Francilien du fait de la 
requalification globale du  quartier de la Rose des Vents. 

 
Dans un souci de coordination optimale des travaux sur un même 

ouvrage, la maîtrise d’ouvrage de cette opération d’aménagement a été 
confiée au Logement Francilien. Le plan de financement de cette 
opération estimée à 3 412 800 € HT (soit 3 600 504 € TTC) est ventilé 
comme suit : 

- Logement Francilien à hauteur de 5% de la base subventionnable 
en complément des dépenses de TVA à laquelle le bailleur est 
assujetti, soit 358 344 € ; 

- l'ANRU à hauteur de 33% de cette même base subventionnable, 
soit 1 126 224 € ; 

- la Ville d'Aulnay-sous-Bois pour la part restante, soit une 
participation de 2 114 230 €. 
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Pour mémoire, le montant de cette participation et ses modalités 
de versement sont fixés et encadrés par les termes d’une convention 
financière approuvée par délibération n°52 du 11 février 2010 et 
aujourd’hui signée par Logement Francilien et la Ville. 

 
Il précise que par délibération n°CP 07-733 du 11 octobre 2007, 

le Conseil Régional a alloué à la Ville d’Aulnay-sous-Bois une enveloppe 
financière de 4 887 500 € aux opérations d’aménagement et 
d’équipements du PRU (hors ZAC). Seules les opérations inscrites dans la 
maquette financière de la convention ANRU sont concernées. 

 
Afin d’aider à la Ville à supporter ce reste à charge, le Maire 

propose de solliciter auprès du Conseil Régional d’Ile-de-France une 
subvention aussi élevée que possible afin de permettre la réalisation de 
cette opération complexe de réaménagement.  

 
Cette subvention sera puisée dans l’enveloppe régionale allouée à la Ville 
pour ses opérations d’aménagements et d’équipements inscrites au PRU. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU la convention ANRU signée le 17 décembre 2004, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU la délibération n°50 du Conseil Municipal du 24 janvier 2008 
approuvant la convention régionale de renouvellement urbain initiale, 
VU la délibération N°57 du Conseil Municipal en date du 2 avril 2009 et 
l’avenant simplifié "Plan de Relance" signée le 5 juin 2009, 
VU la délibération N°52 du Conseil Municipal en date du 11 février 2010, 
autorisant la signature de la convention de participation financière de la 
Ville à cette opération, 
VU l'avis des commissions intéressées, 
ENTENDU les explications de son Maire et sur sa proposition, 
AUTORISE le Maire à solliciter une subvention aussi élevée que possible 
auprès du Conseil Régional et à signer toutes les pièces s’y rapportant, 
S’ENGAGE à procéder aux rétrocessions foncières nécessaires et 
inhérentes au projet, selon les accords conclus avec Logement Francilien. 
S’ENGAGE à inscrire au budget de la Ville les crédits nécessaires en 
recettes : chapitre 13 – article 1322 – fonction 822. 
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Délibération N° 45 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  Quartier Est Edgar Degas - CESSION DE DEUX LOTS A 
BATIR SIS RUE DE LA BALANCE ET RUE DES 
GEMEAUX A AULNAY-SOUS-BOIS AU PROFIT DE 
L’ASSOCIATION FONCIERE LOGEMENT 

Le Maire expose à l’Assemblée que la convention partenariale pour 
la mise en œuvre du Programme de Rénovation Urbaine des quartiers Nord 
d’Aulnay-sous-Bois signée le 17 décembre 2004, prévoit à l’article 5 la 
cession de deux terrains à bâtir au profit de l’Association Foncière 
Logement, formant respectivement le lot E situé rue de la Balance cadastré 
section DP n° 293,437,439, 441 pour une contenance de 4009 m² environ et 
le lot F situé rue des Gémeaux section  DP n° 442 pour 1865 m² environ. 

Le Maire rappelle que ce foncier communal a fait l’objet en 2004 
d’une enquête publique préalable à la désaffectation et au déclassement 
portant sur les emprises de sol des voies et des dépendances constitutives 
pour partie des futurs lots E et F. 

Le Maire indique que ces cessions sont prévues à l’euro 
symbolique au titre des contreparties foncières visées par le PRU reconnu 
d’utilité publique par l’arrêté préfectoral n° 05-6036 du 26 décembre 2005, 
à effet de réaliser deux programmes de logements locatifs. En effet, sur le 
lot E il est prévu de construire 15 logements intermédiaires et 3 logements 
individuels pour une SHON de 1890 m² et sur le lot F 6 logements  
individuels pour une SHON de 830 m². 

Le Maire propose à l’Assemblée de prononcer la désaffectation et 
le déclassement des parcelles cadastrées DP n° 293, 437, 433p, 435p, de 
l’autoriser à signer l’acte authentique de cession de ces parcelles et 
d’autoriser l’Association Foncière Logement et ses éventuels substitués à 
déposer l’ensemble des demandes d’autorisation d’urbanisme sur les lots E 
et F. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des Commissions intéressées, 
VU la convention partenariale pour la mise en œuvre du PRU des quartiers 
Nord d’Aulnay-sous-Bois, 
VU l’arrêté déclaratif d’utilité publique du PRU des quartiers Nord 
d’Aulnay-sous-Bois,  
VU l’avis des Domaines en date du 29 mars 2010, 
DECIDE la cession de deux terrains à bâtir formant le lot E situé  rue de la 
Balance, cadastré DP n° 293, 437, 439, 441 pour 4009 m² environ et le lot F 
situé rue des Gémeaux, cadastré section DP n° 442 pour 1865 m² environ, 
au prix de l’euro symbolique, 
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AURORISE Monsieur le Maire à signer l’acte authentique portant sur la 
cession des lots E et F au profit de l’Association Foncière Logement et ses 
substitués éventuels, 
AUTORISE l’Association Foncière Logement et ses substituts éventuels à 
déposer les autorisations d’urbanisme et de procéder aux études de sols, 
sous-sols et analyse sur les risques naturels en cas de besoin, 
DIT que l’acte sera rédigé par le notaire de l’Association Foncière 
Logement en collaboration avec le notaire de la commune  Maître Maillot 
de l’Etude Revet-Fosset-Bilbille-Maillot-Crichi, 10 rue du Docteur Roux, 
93600 Aulnay-sous-Bois, , 
DIT que la recette en résultant sera inscrite au budget de la ville : Chapitre 
024. 
DIT que les frais d’acte seront supportés par l’acquéreur. 
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Délibération N° 46 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  Savigny - Mitry - ETABLISSEMENT D’UN REGLEMENT 
DE COPROPRIETE SUR LE CENTRE COMMERCIAL 
AMBOURGET 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la commune est intervenue en 
2009 sur le centre commercial Ambourget en exerçant son droit de 
préemption sur la vente d’un commerce vacant (ancien fleuriste). 

En effet  la relance de l’attractivité commerciale constitue un enjeu 
essentiel à la politique du développement du quartier Ambourget,  composé 
de grands ensembles collectifs, de  bailleurs sociaux et d’une copropriété en 
difficulté, La Morée, sous plan de sauvegarde. 

Le Maire indique à l’Assemblée que les diagnostics établis dans le 
cadre de ce plan de sauvegarde ont mis en évidence :�

�� d'une part la nécessité de requalifier les espaces et éléments 
d'équipement communs du quartier par classement dans le 
domaine public, afin que leur entretien soit pris en charge par 
la collectivité (voiries, VRD, espaces verts, etc…),�
�� d'autre part de mettre fin à l'empilement des structures 
juridiques résultant de la superposition du syndicat horizontal 
et des trois syndicats de copropriétés qui en sont issus et 
notamment le centre commercial Ambourget, ce qui implique 
la scission du syndicat horizontal.�

Ainsi par délibération en date du 24 janvier 2008  la commune 
d’Aulnay-sous-bois a décidé de procéder au classement d’office dans le 
domaine public  des voies d'accès ou de dessertes ouvertes à la circulation, 
qui sont la propriété du Syndicat horizontal, mais qui dépendent également 
de sa gestion.�

Par délibération en date du 12 mars 2009 la commune d’Aulnay-
sous-Bois a décidé dans le cadre de la clarification des domanialités privées 
et publiques, de reprendre, afin de régulariser leur situation, les terrains 
figurant en emplacement réservé au PLU, en l’espèce des  terrains déjà 
affectés à un usage public. 

Dans ce contexte, l’accompagnement des mutations des locaux 
commerciaux et les études d’aménagement et de requalification du site 
menés conjointement à la scission du syndicat horizontal nécessitent 
l’établissement d’un nouveau règlement de copropriété et état descriptif de 
division de copropriété du centre commercial Ambourget. 

Le Maire propose à l’assemble de l’autoriser à faire établir ces 
documents qui sont indispensables pour la scission du syndicat horizontal 
prévue fin 2010 et à la requalification urbaine du centre commercial 
actuellement sous administration judiciaire. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition  
VU les commissions intéressées, 
VU l’arrêté préfectoral du Plan de Sauvegarde, 
VU le devis estimatif du coût de rédaction de cet acte pour un montant de 
1 500 € HT, 
DIT que l’acte authentique sera dressé conjointement par Maître 
Lebatteux, l’Office Notarial Fricoteau-Pillebart-Van Elslande et  par 
Maître Maillot, de l’Etude Revet-Fosset-Bilbille-Maillot-Crichi, 10 rue 
du Docteur Roux, 93600 Aulnay-sous-Bois,  
DIT que la dépense en résultant ainsi que les frais d’acte y afférents 
seront réglés sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la ville - 
chapitre 011 – article 6227 – fonction 824. 
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Délibération N° 47 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  Quartier Ouest Edgar Degas - SIGNATURE D’UN BAIL 
EMPHYTEOTIQUE SUR UNE PROPRIETE COMMUNALE 
SITUEE 4 SQUARE DU VERSEAU A AULNAY-SOUS-BOIS. 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la commune est propriétaire 
d’un pavillon cadastré section DP n° 329 pour 724 m² environ, situé  
4 square du Verseau à Aulnay-sous-Bois 

Le Maire propose à l’Assemblée de l’autoriser à signer un bail 
emphytéotique au profit de l’OPH d’une durée de 30 ans sur ce bien 
moyennant le versement d’une redevance annuelle de 4.146 € , le pavillon 
étant remis à la commune au terme du contrat. 

Le Maire précise que l’OPH a décidé de procéder à la rénovation 
complète du pavillon afin de l’intégrer à son parc locatif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU l’avis de France Domaine, 
AUTORISE le Maire à signer un bail emphytéotique au profit de l’OPH, 
portant sur un pavillon communal situé 4 square du Verseau cadastré section 
DP 329 pour 724 m² pour une durée de 30 ans moyennant un loyer annuel 
de 4146 €, ainsi que l’ensemble des pièces administratives et autorisations 
d’urbanisme afférent à cette opération, 
INDIQUE que l’acte authentique sera établi par Maître Maillot de l’Etude 
Revet-Fosset-Bilbille-Maillot-Crichi, 10 rue du Docteur Roux à 93600 
Aulnay-sous-Bois, en collaboration avec le Notaire de l’OPH, 
PRECISE que les frais d’acte seront supportés par l’OPH, 
DIT que la recette en résultant sera inscrite au budget de la ville : 
Chapitre 75 - Article 752 - Fonction 824. 
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Délibération N° 48 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  Vieux-Pays Roseraie Bourg - SIGNATURE D’UN ACTE 
ADMINISTRATIF CONSTATANT LE TRANSFERT EN 
TOUTE PROPRIETE DES PARCELLES DE VOIE AVENUE 
DU MARECHAL JUIN  

Le Maire rappelle à l’Assemblée que par suite d’un acte 
administratif du 3 septembre 2007, la gestion des parcelles de sol de voie de 
l’avenue du Maréchal Juin, cadastrées section AI n° 27 pour une superficie 
de 60 m², section AI n° 52 pour une superficie de 499 m² et section AI n° 54 
pour une superficie de 1300 m², a été confiée à la commune d’Aulnay-sous-
Bois. 

Le Maire informe l’Assemblée que lesdites parcelles faisant partie 
intégrante de l’avenue du Maréchal Juin, l’Etat a décidé leur transfert en 
toute propriété à la ville d’Aulnay-sous-Bois. 

En effet, suivant les dispositions de l’article L3112-1 du Code  
Général de la Propriété des Personnes Publiques, « les biens des personnes 
publiques mentionnés à l'article L. 1, qui relèvent de leur domaine public, 
peuvent être cédés à l'amiable, sans déclassement préalable, entre ces 
personnes publiques, lorsqu'ils sont destinés à l'exercice des compétences de 
la personne publique qui les acquiert et relèveront de son domaine public ».  

 
Le Maire précise à cet effet qu’aux termes d’une décision en date 

du 23 avril 2010, le Ministre de l’Education Nationale a autorisé la remise 
au Service du Domaine, en vue de leur aliénation, de ces trois parcelles de 
terrain non bâties, sises avenue du Maréchal Juin à Aulnay-sous-Bois, 
Seine-Saint-Denis, cadastrées section AI  n°27, AI  n°52 et section AI n°54 
au profit de la commune pour un Euro symbolique. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU  les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU l’avis de France domaine, 
AURORISE Monsieur  le Maire à signer l’acte administratif constatant le 
transfert en toute propriété des parcelles de voie de l’avenue du maréchal 
juin cadastrées AI n° 27, 52 ,54 pour 1859 m² environ au prix de l’euro 
symbolique, 
DIT que la dépense principale et les frais d’acte seront supportés par la 
commune sur le budget de la ville : 
-chapitre 21-  article 2112 -  fonction 824. 
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Délibération N° 49 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  QUARTIER SAVIGNY – MITRY - PLAN DE SAUVEGARDE 
DE LA COPROPRIETE SAVIGNY PAIR – AVANCE DES 
SUBVENTIONS FIQ POUR LES TRAVAUX 
PRIORITAIRES  

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville d’Aulnay-sous-Bois 
et le Département de la Seine-Saint-Denis, suite à l’arrêté du Préfet  
n° 2010-0580 en date du 8 mars 2010 portant approbation du plan de 
sauvegarde de la copropriété du « Gros Saule », dite Savigny pair, ont décidé 
de mettre en place un fonds d’intervention de quartier (FIQ) en vue de 
faciliter les interventions envisagées sur l’habitat, ayant pour but 
l’amélioration du bâti et du confort, le maintien sur place des habitants et la 
prise en compte des familles socialement en difficulté, définies dans le plan 
de sauvegarde. 

Dans le cadre de ce FIQ, le Conseil Général et la Ville s’engagent 
chacun à verser, à parité, un montant de 554 000 €, soit un total de 1 108 
000 € de subventions, destinées à compléter les autres financements prévus 
dans le Plan de Sauvegarde et pris en charge notamment par l’ANAH 
(Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat), la Région Ile-de-France. 
La mise en œuvre du FIQ doit se faire dans le cadre d’une convention et 
d’un protocole de coopération, qui engagent : la Ville, le Conseil Général et 
le Pact Arim 93 , l’opérateur chargé de la phase “suivi animation” désigné 
par la ville le 12 février 2010 à l’issue d’une procédure d’appel d’offres. 

Par ailleurs, le plan de sauvegarde de la copropriété du « Gros 
Saule », dite Savigny pair prévoit la mise en œuvre des travaux prioritaires 
qui consistent à réaliser les travaux de réfection et de mise aux normes des 
ascenseurs des bâtiments G, D et I, ainsi que l’étanchéité des toitures 
terrasses des bâtiments G et D. Le coût de ces travaux s’élève à 1 641 500 €.  

Ces travaux ont été d’ores et déjà votés par la copropriété en 
assemblée générale du 27 janvier 2009 et du 7 décembre du 2009 puis 
lancés début 2010. Des subventions de l’ANAH et du Conseil Régional Ile-
de-France pour un montant de 1 147 533 € ont été déjà notifiées à la 
copropriété qui reste dans l’attente des subventions complémentaires pour 
mener à bien l’ensemble des travaux.  

La participation du FIQ au financement de ces travaux, prévue dans 
le cadre de la convention pour les travaux prioritaires s’élève à 82 075 € (5% 
du coût total des travaux), soit 41 037,50 € financés par la Ville et  
41 037,50 € financés par le Conseil Général.  

Parallèlement à la finalisation du FIQ et pour anticiper la signature 
de la convention FIQ et du protocole de coopération, le Maire propose à 
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l’Assemblée de verser au bénéfice de la copropriété du « Gros Saule », dite 
Savigny pair une avance sur le montant de subvention de 41 037,50 €, 
correspondant pour partie à la future participation financière de la Ville dans 
le cadre du FIQ.  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
VU le Plan de sauvegarde de la copropriété du « Gros Saule », dite Savigny 
pair,  
VU l’arrêté du Préfet n° 2010-0580 en date du 8 mars 2010 portant 
approbation du plan de sauvegarde de la copropriété du « Gros Saule », dite 
Savigny pair, 
AUTORISE l’attribution à la copropriété du Gros saule, dite Savigny pair 
d’une avance sur le montant de subvention de 41 037,50 € au titre des 
travaux prioritaires. 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet 
effet - Chapitre 20, article 204, fonction 824 
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Délibération N° 50 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION ET DE 
TELECOMMUNICATION – FOURNITURE, 
INSTALLATION, ASSISTANCE A l’EXPLOITATION 
D’EQUIPEMENTS DE TELEPHONIE, MAINTENANCE ET 
FORMATION ASSOCIEES AU PARC EXISTANT – 
ANNEES 2010/2011 et 2011/2012, RENOUVELABLE EN 
2012/2013 et 2013/2014 – MISE EN APPEL D’OFFRES 
OUVERT 

Le Maire expose à l’Assemblée que pour répondre aux besoins des 
services municipaux en matière d’équipements téléphoniques, il est 
nécessaire de prévoir la passation d’un marché à bons de commande 
conformément à l’article 77 du code des marchés publics. Cette consultation 
concerne à la fois la fourniture et l’installation d’équipements nouveaux, 
l’assistance à l’exploitation, la maintenance des équipements déjà en place 
et les formations associées. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Le Maire indique que ce marché est composé de 3 lots attribués par 
marchés séparés pour une durée de deux ans à compter de leur date de 
notification et renouvelables une fois pour une durée équivalente, soit une 
durée maximale de quatre ans. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, le montant de l’ensemble de ces 
fournitures et prestations est fixé comme suit : 

1
ère

 période 2
ème

 période
Mini Mini

1
Fourniture, installation, assistance à l'exploitation 
et maintenance d’équipements de téléphonie pour 

les sites connectés en réseau
80 000 50 000

2
Exploitation, maintenance et évolution de pabx  

pour sites isolés
30 000 30 000

3
 Formation à l’utilisation et à l'administration des 

équipements de téléphonie existants
10 000 10 000

Lot Objet
Montants HT du marché
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
PRECISE que les dépenses correspondantes seront réalisées sur les crédits 
ouverts à cet effet au Budget de la Ville au chapitre 20, article 205, chapitre 
21, articles 21311, 21312, 21316, 21318, 2183, et au chapitre 011, articles 
60632, 61522, 61558, 6156, 6228, 6184 (fonction 020). 
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Délibération N° 51  Conseil Municipal du 24 juin 2010 
 
Objet : MOYENS MOBILES - ACQUISITION DE VEHICULES 

TOUS TYPES – ANNEE 2010 -  MISE EN APPEL D’OFFRES 
OUVERT –(annule et remplace la délibération n° 44 du 11 
février 2010) 

Le Maire expose à l’assemblée que les projets d’acquisition de 
véhicules et engins de tous types pour l’année 2010 présentés au conseil 
municipal du 11 février 2010 sont modifiés, d’une part, pour donner la 
priorité cette année à l’acquisition de véhicules techniques en réduisant le 
budget consacré à l’acquisition des véhicules particuliers de type berline 
et, d’autre part, pour engager l’acquisition des engins, soit les lots n° 5 et 6 
du projet d’appel d’offres initial, sur une consultation distincte. 

En conséquence, sur la base du nouvel allotissement présenté ci-
dessous, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert, conformément 
aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il précise par 
ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés 
publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, le montant pour de ce marché est 
évalué à ; 

749 581, 94 € HT soit 896 500 € TTC répartis en 5 lots : 
 
Lot n° 1 : Fourniture et livraison de véhicules particuliers, de type berline :
   42 642, 14 € HT soit 51 000, 00 € TTC 
 
Lot n° 2 : Fourniture et livraison de véhicules utilitaires, de type  
fourgonnette :  340 301, 00 € HT soit 407 000, 00 € TTC 
 
Lot n° 3 : Fourniture et livraison de véhicules utilitaires, de type fourgon : 
   144 230, 77 € HT soit 172 500, 00 € TTC 
 
Lot n° 4 : Fourniture et livraison de véhicules particuliers, de type mini 
camionnette :    40 133, 78 € HT soit 48 000, 00 € TTC 
 
Lot n° 5 : Fourniture et livraison de véhicules utilitaires, de type   
camionnette :   182 274, 25 € HT soit 218 000, 00 € TTC 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder 
aux formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une 
des procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés 
publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à 
sa passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la ville : chapitre 21 – article 2182 – fonction 020. 
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Délibération N° 52 Conseil Municipal du 24 juin 2010 
 
 

Objet : MOYENS MOBILES - ACQUISITION DE DEUX CHASSIS 
CABINE EQUIPES DE COMBINE TYPE HYDROCUREUSE 
POUR LE SERVICE ASSAINISSEMENT – ANNEE 2010 - 
MISE EN APPEL D’OFFRES OUVERT. 

Le Maire expose à l’Assemblée que le parc poids lourds type 
hydrocureuses dont le Service Assainissement est doté, nécessite un 
renouvellement sur l’année 2010 et donc la passation d’un marché pour 
l’acquisition de deux nouveaux châssis cabine équipés de combiné type 
hydrocureuse. 

Il précise que ces acquisitions prennent en compte la reprise de 
deux matériels existants immatriculés :  

4323 PP 93, mis en circulation 12/1992 de marque Mercedes 
  155 RS 93, mis en circulation 08/1994 de marque Mercedes 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, le montant pour  ce marché est évalué à  
392 976, 60 € HT soit  470 000 € TTC:  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
Assainissement : article 2182  
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Délibération N° 53 Conseil Municipal du 24 juin 2010 
 

Objet :  MOYENS MOBILES  - FOURNITURE DE CARBURANTS 
ET HUILES POUR LE PARC AUTOMOBILE ET DE 
COMBUSTIBLE POUR LES CHAUFFERIES 
MUNICIPALES – ANNEE 2011, RENOUVELABLE 
JUSQU’EN 2014 – MISE EN APPEL D’OFFRES OUVERT 

Le Maire expose à l’Assemblée que le marché de fourniture de 
carburants et huiles pour le parc automobile et de combustible pour les 
chaufferies municipales arrive à son terme en décembre prochain. Il indique 
que dans ce contexte il est nécessaire de prévoir un nouveau marché pour 
assurer la continuité de cette fourniture. 

Il précise que ce marché à bons commande est composé de trois 
lots attribués par marchés séparés pour une durée d’un an, renouvelable trois 
fois pour une durée équivalente, soit une durée maximale de quatre ans. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, et conformément aux dispositions de 
l’article 77 du code des marchés publics relatif aux marchés à bons de 
commande, les montants du marché sont fixés comme suit : 

Montants annuels HT du marché  
Numéro et objet des lots 

Minimum Maximum 
N° 1 Carburants pour le parc automobile  300 000,00 900 000,00 
N° 2 Combustible pour les chaufferies 100 000,00 300 000,00 
N° 3 Huiles pour le parc automobile  5 000,00 15 000,00 

405 000,00 1 215 000,00 Total du marché 
(484 380,00 TTC) (1 453 140,00 TTC) 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la ville : chapitre 011 – articles 60621,60622,6068 et 60631 –  
fonction 020. 
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Délibération N° 54 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  DIRECTION ESPACE PUBLIC ET EAU - FOURNITURE DE 
MATERIEL DE SIGNALISATION VERTICALE - ANNEE 
2011 RENOUVELABLE JUSQU’EN 2014 – MISE EN APPEL 
D’OFFRES OUVERT. 

Le Maire expose à l’Assemblée que le marché à bon de commande 
de fourniture de matériel de signalisation verticale arrive à terme le 31 
décembre 2010. Il indique que dans ce contexte il est nécessaire de prévoir 
un nouveau marché à bon de commande, afin de pouvoir continuer d’assurer 
les travaux d’entretien de la signalisation verticale par la régie municipale. 

Il précise que ce marché à bons de commande est composé d’un lot 
unique et sera passé pour une durée d’un an, renouvelable trois fois pour 
une durée équivalente, soit une durée maximale de quatre ans. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, et conformément aux dispositions de 
l’article 77 du code des marchés publics relatif aux marchés à bons de 
commande, les montants du marché dont été fixés comme suit :  

 
�� Montant minimum annuel  100 000,00 € HT 
�� Montant maximum annuel 300 000,00 € HT 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, à une des procédures 
négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la Ville, 
Chapitre 011 - Article 60632 - Fonction 821  
Chapitre 011 - Article 60680 - Fonction 821. 
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Délibération N° 55 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  ESPACE PUBLIC - VOIRIE - TAXE LOCALE SUR LA 
PUBLICITE EXTERIEURE - SUPPRESSION DE DEUX 
EXONERATIONS 

Le Maire expose que les articles L.2333-6 à L.2333-16 du code 
général des collectivités territoriales, ont instauré une nouvelle taxe, la taxe 
locale sur la publicité extérieure, applicable au 1 er janvier 2009. Celle-ci est 
ainsi venue se substituer à la taxe sur les emplacements publicitaires alors 
en vigueur dans la Commune. 

Conformément aux articles précités, la délibération n° 49 en date 
du 16 octobre 2008, a déterminé les modalités d’application de cette taxe sur 
le territoire communal.  

Par délibération n° 58 du 29 janvier 2009 il a été voté, à compter du 
1er janvier 2010, l’application de deux exonérations facultatives : l’une 
concernant les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier 
urbain, l’autre relative aux enseignes dont la somme des superficies est 
inférieure à 12 m².  

Par ailleurs, le Maire indique que l’article L.2333-7 du code précité 
prévoit, sauf délibération contraire de l’organe délibérant, une exonération 
de droit pour les enseignes dont la somme des superficies est égale au plus à 
7 mètres carrés. Cette exonération est applicable depuis le 1er janvier 2009 
dans la Commune. 

 
Les enseignes ainsi exonérées de la taxe locale sur la publicité 

extérieure sont néanmoins soumises aux droits de voirie. L’objet de la 
présente délibération est de soustraire aux droits de voirie les enseignes dont 
la surface est inférieure ou égale à 12 m² et à les soumettre au régime de la 
taxe locale sur la publicité extérieure. 

 
A cet égard, et dans l’objectif, notamment, de procéder au lissage 

des tarifs applicables pour cette taxe, évolutifs jusqu’en 2013, avec ceux 
déterminés annuellement en matière de droits de voirie, le Maire propose de 
supprimer l’exonération facultative relative aux enseignes dont la somme 
des superficies est inférieure à 12 m² telle qu’elle avait été instituée par la 
délibération précitée. Il propose également de supprimer l’exonération de 
droit pour les enseignes dont la somme des superficies est égale au plus à  
7 m².   

 
En conséquence, la taxe locale sur la publicité extérieure sera, à 

compter du 1 er janvier 2011, applicable aux enseignes dont la surface est 
inférieure à 12 m².  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

DECIDE de supprimer les exonérations relatives aux enseignes dont la 
somme des superficies est égale au plus à 7 m² et celles dont la somme des 
superficies est inférieure à 12 m². 
VU l’avis des commissions intéressées, 
PRECISE qu’en conséquence, à compter du 1

er  janvier 2011, cette taxe 
sera applicable à tous les dispositifs publicitaires, enseignes et pré-
enseignes, à l’exception toutefois des dispositifs publicitaires apposés sur 
des éléments de mobilier urbain. 
DIT que les recettes en résultant seront inscrites au Budget de la Ville au 
chapitre 73, article 7368, fonction 01. 
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Délibération N° 56 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  COMPTABILITE COMMUNALE - DOTATION DE 
SOLIDARITE URBAINE ET DE COHESION SOCIALE - 
ANNEE 2009 - RAPPORT D’UTILISATION 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’au titre de l’année 2009, la Ville 
a bénéficié d’une attribution de 3 705 428 € de DSUCS. 

 
Il soumet en conséquence à l’Assemblée, en application de l’article 

L.1111-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 
retraçant les actions menées au titre de ce financement. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commission intéressées, 
APPROUVE le rapport d’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine et 
de Cohésion Sociale pour l’année 2009. 
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Délibération N° 57 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  COMPTABILITE COMMUNALE - FONDS DE 
SOLIDARITE DES COMMUNES DE LA REGION ILE-DE-
FRANCE - ANNEE 2009 - RAPPORT D’UTILISATION 

Le Maire expose à l’Assemblée qu’au titre de l’année 2009, la Ville 
a bénéficié d’une attribution de 2 646 269 € de FSRIF. 

 
Il soumet en conséquence à l’Assemblée, en application de l’article 

L.2531-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 
retraçant les actions menées au titre de ce financement. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU l’exposé de son Président, 
VU l’avis des commission intéressées, 
APPROUVE le rapport d’utilisation du Fonds de Solidarité des Communes 
de la Région Ile - de- France  pour l’année 2009. 
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Délibération N° 58 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  ACHATS ADMINISTRATIFS – EQUIPEMENTS 
MOBILIERS ET MATERIELS ADMINISTRATIFS DES 
SERVICES MUNICIPAUX – ANNEE 2011, 
RENOUVELABLE JUSQU’EN 2014 – MISE EN APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

Le Maire expose à l’Assemblée que le marché passé pour 
l’équipement en mobiliers et matériels administratifs des services 
municipaux arrive à échéance au 31 décembre 2010 et qu’il est nécessaire 
de relancer une consultation en vue de la mise en place d’un nouveau 
marché pour l’année 2011, éventuellement renouvelable en 2014, composé 
de 3 lots, à savoir : 

��Lot n° 1 Mobilier de bureau (mobilier de travail, de rangement et d’accueil) 
��Lot n° 2 Sièges (sièges bureautiques, spécifiques et d’accueil) 
��Lot n° 3 Equipements divers de bureau (luminaires, tableaux, etc …) 

Il précise que chaque lot sera attribué par marché séparé, sous 
forme de marché à bons de commande, pour une durée d’un an, 
renouvelable trois fois pour une durée équivalente, soit une durée maximale 
de quatre ans. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

S’agissant d’un marché à bons de commande conformément à 
l’article 77 du code des marchés publics, chaque lot sera attribué par marché 
séparé selon les modalités suivantes :  

Montants annuels HT du marché 
Désignation des lots 

Minimum Maximum 
Lot n° 1 Mobilier de bureau 70 000,00 210 000,00 
Lot n° 2 Sièges 40 000,00 120 000,00 
Lot n° 3 Equipements divers de bureau 4 000,00 12 000,00 

Total du marché 114 000,00 342 000,00 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la Ville, chapitre 011, articles 60632 et 61558 et chapitre 21, articles 
2184 et 2188 (fonction 020). 
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Délibération N° 59 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  ACHATS ADMINISTRATIFS - FOURNITURES DE 
BUREAU ET PAPIERS POUR LES SERVICES 
ADMINISTRATIFS – ANNEE 2011, RENOUVELABLE EN 
2012 et 2013 - MISE EN APPEL D’OFFRES OUVERT 

Le Maire expose à l’Assemblée que le marché passé pour 
l’approvisionnement en fournitures de bureau et papiers arrive à échéance 
au 31 décembre 2010 et qu’il est donc nécessaire de relancer une 
consultation. 

Il précise que ce marché est composé de lots attribués séparément 
sous forme de marchés à bons de commande, pour une durée d’un an, 
renouvelable deux fois pour une durée équivalente, soit une durée maximale 
de trois ans. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, et conformément aux dispositions de 
l’article 77 du code des marchés publics relatifs aux marchés à bons de 
commande, les montants du marché ont été fixés comme suit : 
 

Montants annuels HT 
Détail des lots 

Minimum Maximum 
Fournitures de bureau : 
n° 1 Fournitures de bureau 20 000,00 60 000,00 
n° 2 Articles de papeterie 10 000,00 30 000,00 
n° 3 Enveloppes avec impression 20 000,00 60 000,00 
n° 4 Agendas, éphémérides et calendriers 4 000,00 12 000,00 
Papiers : 
n° 5 Papiers offset 10 000,00 30 000,00 
n° 6 Papiers photocopieurs et imprimante 40 000,00 120 000,00 
 

Total du marché 104 000,00 312 000,00 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la Ville, au chapitre 011, article 6064 (fonction 020). 
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Délibération N° 60 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  ACHATS ADMINISTRATIFS - APPROVISIONNEMENT 
DES SERVICES MUNICIPAUX ET DES GROUPES 
SCOLAIRES EN CONSOMMABLES INFORMATIQUES – 
ANNEE 2011, RENOUVELABLE EN 2012 - MISE EN APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

Le Maire expose à l’Assemblée que les approvisionnements en 
consommables informatiques ont fait l’objet jusqu’à présent d’une 
consultation passée en procédure adaptée, consultation renouvelée tous les 
ans. Compte de l’évolution des produits et des volumes, il indique qu’il 
s’avère nécessaire de recourir à une procédure formalisée. 

Il précise que ce marché est composé d’un lot unique, sous forme 
de marchés à bons de commande, pour une durée d’un an, renouvelable une 
fois pour une durée équivalente, soit une durée maximale de deux ans. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par le service en 
charge de ce dossier, et conformément aux dispositions de l’article 77 du 
code des marchés publics relatifs aux marchés à bons de commande, les 
montants du marchés ont été fixés comme suit : 

 
�� Montant minimum annuel 60 000,00 € HT 
�� Montant maximum annuel HT 180 000,00 € HT 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la Ville, au chapitre 011, article 6064 (fonction 020). 
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Délibération N° 61 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  SUBVENTION COMPLEMENTAIRE ET AVANCE DE 
TRESORERIE ATTRIBUEES A L'ASSOCIATION REGIE 
DE QUARTIER SADDAKA – AVENANT N°2 A LA 
CONVENTION DE PARTENARIAT – ANNEE 2010 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que l'Association Régie de 
quartier Saddaka s’est vue attribuer une subvention de 85.000 € au titre de 
l’exercice 2010 (délibération n° 29 du 8 avril 2010).  

L’Association a fait savoir à la Ville qu’elle doit faire face à des 
retards de versements de subventions et à un contexte socio-économique 
défavorable. Ces éléments engendrent un déséquilibre de sa trésorerie 
mettant en péril le maintien de ses activités au sein de la cité de l’Europe. 
C’est pourquoi l’association souhaite recevoir une avance de trésorerie de 
50.000 € (remboursable par l’association en fin d’année). 

D’autre part, l’auto-école sociale, le café club et la salle de sports 
engendrent des coûts de fonctionnement incompressibles (3 salariés pour 
le café club et 3 moniteurs, 1 secrétaire, 3 véhicules pour l’auto-école 
sociale). Or, le montant de la subvention 2010 accordée n’a pas pris en 
compte l’ensemble de ces coûts. Dès lors, l'association sollicite une 
subvention complémentaire auprès de la Ville de 40.000 € pour l’exercice 
en cours  (20.000 € au titre de la dimension médiation-prévention du café 
club et de la salle de sports et 20.000 € au titre de l’auto-école sociale).  

Compte tenu de ces éléments, le Maire propose de verser à 
l’Association une subvention complémentaire de 40.000 € et une avance 
de trésorerie de 50.000 €. La subvention de l'Association Régie de quartier 
Saddaka pour 2010 s’élève ainsi désormais à 125.000  €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
DECIDE d’attribuer à l'Association Régie de quartier Saddaka une 
subvention complémentaire de 40.000 €  
DECIDE d’attribuer une avance de trésorerie de  50.000 € pour l’exercice 
2010 à l'Association Régie de quartier Saddaka. Il est précisé qu’un titre 
de recette sera émis en fin d’année pour procéder au remboursement de 
ladite avance. 
APPROUVE l’avenant n°2 à la convention de partenariat à passer avec 
l’association ayant pour objet les deux points susvisés, 
AUTORISE le Maire à le signer. 
DIT que les dépenses en résultant seront opérées sur les crédits ouverts à 
cet effet au budget de la Ville – chapitre 65 - article 6574 - fonction 522 et 
chapitre 27 – article 274 – fonction 522 et que la recette en résultant sera 
inscrite au budget de la Ville – chapitre 27 – article 274 – fonction 522. 
Mesdames CASSIUS et FOUGERAY, représentant la ville au sein du 

Conseil d’Administration de l’association, ne participent pas au vote. 
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Délibération N° 62 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  SUBVENTION COMPLEMENTAIRE ATTRIBUEE A 
L'ASSOCIATION LES FEMMES RELAIS ET DES 
MEDIATEURS INTERCULTURELS D’AULNAY-SOUS-
BOIS– SIGNATURE D’UN AVENANT N°2 A LA 
CONVENTION DE PARTENARIAT – ANNEE 2010 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que l'Association les Femmes 
relais et des Médiateurs Interculturels d’Aulnay-sous-Bois s’est vue 
attribuer une subvention de 40.000€ au titre de l’exercice 
2010 (délibération n° 28 du 8 avril 2010).  

 
L’Association a fait savoir à la Ville qu’elle doit faire face à des 

difficultés de trésorerie ayant engendré des retards de paiement des 
cotisations de l’URSSAF. 
 

Compte tenu de ces éléments, le Maire propose de verser à 
l’Association une subvention complémentaire de 15.000€. Ainsi, la 
subvention de l'Association Les Femmes relais et des Médiateurs 
Interculturels d’Aulnay-sous-Bois pour 2010 s’élève désormais à 55.000€. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
ENTENDU l’exposé de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des commissions intéressées,  
DECIDE d’attribuer à l'Association Les Femmes relais et des Médiateurs 
Interculturels d’Aulnay-sous-Bois une subvention complémentaire de 
15.000 €  
APPROUVE l’avenant n°2 à la convention de partenariat avec 
l’Association pour l’année 2010 
AUTORISE le Maire à le signer. 
DIT que la dépense en résultant sera opérée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de la Ville – chapitre 65 - article 6574 - fonction 523  

Madame FRECHILLA, représentant la ville au sein du conseil 

d’administration, ne participe pas au vote. 
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Délibération N° 63 Conseil Municipal du 24 juin 2010 

Objet :  PROTOCOLE – PRESTATIONS DE RESTAURATION 
POUR LES RECEPTIONS DE NOUVELLE ANNEE – 
JANVIER 2011 – MISE EN APPEL D’OFFRES OUVERT 

Le Maire expose à l’assemblée qu’en vue de l’organisation des 
prochaines réceptions de nouvelle année en janvier 2011, il est nécessaire de 
prévoir la passation d’un marché à bons de commande conformément à 
l’article 77 du code des marchés publics. Il rappelle que les prestations 
attendues concernent les réceptions organisées à l’intention des convives 
suivants : 
- Personnel communal 
- Personnel communal médaillé du travail et retraité 
- Retraités et Personnes Agées  

Il précise que ce marché est passé pour l’organisation des 
réceptions de nouvelle année en janvier 2011 et qu’il ne sera pas 
renouvelable. 

En conséquence, il propose de procéder à un appel d’offres ouvert 
conformément aux articles 33 et 57 à 59 du code des marchés publics. Il 
précise par ailleurs qu’en cas d’infructuosité, il pourra être recouru à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics. 

Sur la base du dossier de consultation préparé par les services 
municipaux en charge de ce dossier, le coût estimatif annuel des prestations 
est de160 000,00 € HT minimum et de 414 000,00 € HT maximum, étant 
précisé que les minimum et maximum du marché sont fixés en nombre de 
convives. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition, 
VU l’avis des Commissions intéressées, 
AUTORISE le Maire à lancer la publicité correspondante et à procéder aux 
formalités d’appel d’offres ouvert ou, le cas échéant, recourir à une des 
procédures négociées prévues à l’article 59-III du code des marchés publics, 
AUTORISE le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa 
passation, 
DIT, que la dépense sera réglée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la Ville, chapitre 011, article 6257 (fonction 024). 
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Délibération N° 64 Conseil Municipal du 24 juin 2010 
 

Objet : SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE TRAITEMENT DES  
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION « EST ENSEMBLE»  

 

Le Maire informe l’Assemblée que les communes de Bagnolet, Bobigny, 
Bondy, Les Lilas, le Pré Saint Gervais, Montreuil, Noisy-le-sec, Pantin et 
Romainville ont décidé de créer une communauté d’agglomération dénommée 
« Est Ensemble ».  

Ces communes, initialement adhérentes au SITOM 93, ont transféré leur 
compétence «élimination et valorisation des déchets des ménages» à la 
Communauté d’agglomération, et ne sont ainsi plus de fait adhérentes au  
SITOM 93.  

Par délibération du 10 mars 2010, le comité syndical du SITOM a 
accueilli favorablement la demande d’adhésion, pour cette même compétence, 
présentée par la Communauté d’agglomération « Est ensemble » qui avait délibéré 
lors de sa séance du 16 février 2010. 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du CGCT les 
membres du SITOM 93 sont invités à se prononcer sur cette adhésion.  

Le Maire propose à l’Assemblée d’accepter la demande d’adhésion de la 
communauté d’Agglomération « Est Ensemble» au SITOM 93 pour la compétence 
« élimination et valorisation des déchets des ménages ». 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

ENTENDU les explications de son Président et sur sa proposition,  
VU l’avis des commissions intéressées, 
ACCEPTE la demande d’adhésion de la communauté d’Agglomération « Est 
Ensemble » au SITOM 93 pour la compétence « élimination et valorisation des 
déchets des ménages ». 
 






